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Source : Bilan PLH - Astym 

I. LES ACQUIS ET ENSEIGNEMENTS DU PLH 
2012-2017 

 

Le premier Programme Local de l’Habitat de Nevers Agglomération, élaboré pour la période 2012-2017 et 
prolongé pour une durée maximale de deux ans, se décline en quatre orientations. La première a trait au 
renouvellement du parc de logements, qu’il soit social ou privé, afin de mieux répondre aux attentes des 
ménages. La deuxième concerne la maîtrise de l’aménagement de l’espace communautaire dans l’objectif 
d’un développement plus durable et soutenable. La troisième est relative aux réponses à apporter aux 
publics spécifiques : gens du voyage, jeunes, ménages en précarité et personnes âgées. Enfin, la dernière 
orientation a vocation à préciser les modalités de gouvernance d’une politique de l’habitat efficace.  

 

 

 

 
 

A. BILAN DE LA PRODUCTION EN LOGEMENTS 
 

1. RAPPEL DES CONSTATS ET OBJECTIFS DU PLH 2012-2017 
A l’écriture du PLH 2012 – 2017, les élus communautaires se sont positionnés sur un scénario 
démographique afin de préciser les besoins de production de logements sur les six années du PLH. 
S’appuyant sur les projections de l’INSEE qui prévoyaient une forte baisse démographique jusqu’en 2042, les 
élus ont privilégié le scénario d’un territoire qui regagnerait de l’attractivité.  D’un point de vue 
démographique, ce scénario s’est traduit par l’hypothèse d’un ralentissement de l’érosion démographique 
dans un premier temps (6 ans, le temps du 1er PLH), qui permettrait ensuite d’avoir une population 
stabilisée lors du second PLH. 

L’enjeu central de la politique de l’habitat (complémentaire à des 
actions en matière de développement économique) a donc été 
celui d’une attractivité retrouvée, permettant un certain 
dynamisme démographique pour maintenir les fonctions de 
centralité et un cadre de vie attractif. Envisagée en deux temps, la 
politique de l’habitat se traduit dans les actions du PLH 2012- 
2017 par la mise en place d’outils visant à ralentir l’érosion 
démographique. 

Les objectifs de production de logements vont dans ce sens. Le 
besoin estimé en logements supplémentaires pour permettre la 
stabilisation démographique est de 900 – 1000 logements en 6 ans. Le PLH de Nevers Agglomération a la 
particularité d’associer des objectifs de démolitions aux objectifs de production. Par conséquent, on 
distingue une production brute (nombre total de logements produits), d’une production nette (logements 
supplémentaires au terme du PLH = logements produits – logements démolis).   

Cet objectif de production nette se scinde en trois volets : production privée, production sociale et 
démolition sociale. Les productions privées et sociales sont déclinées dans le neuf et dans l’ancien : il s’agit 
de dissocier les logements produits par construction neuve, des logements produits dans le parc existant 
(remobilisation de logements vacants par des propriétaires privés ou par des bailleurs sociaux).  

A PRODUIRE ET RENOUVELER DES LOGEMENTS ATTRACTIFS

B INITIER UNE DÉMARCHE D'AMÉNAGEMENT MAITRISÉ ET DURABLE

C APPORTER DES RÉPONSES ADAPTÉES AUX PUBLICS LES PLUS FRAGILES

D ORGANISER UNE GOUVERNANCE AU SERVICE DE L'EFFICACITÉ DU PLH
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2. LES RESULTATS DE PRODUCTION : AU GLOBAL, LES OBJECTIFS DE PRODUCTION 
NETTE SONT ATTEINTS A 29 % 
Les données de production ci-dessous sont issues de Sitadel. Les années 2012 à 2016 correspondent aux logements commencés en date 
réelle.  Pour permettre une analyse sur l’ensemble de la période du PLH, les données 2017 mentionnées correspondent aux logements 
commencés en date de prise en compte. Etant donné que des doubles comptes sont possibles entre date réelle et date de prise en compte, 
ces données sont à considérer pour les ordres de grandeur qu’elles permettent d’avoir sur la construction.  
Les données relatives à la production sociale (neuf et ancien) sont issues des bilans annuels du PLH et d’entretiens auprès des communes. La 
production dans l’ancien privé (remobilisation de logements vacants) est approchée par le biais des résultats de l’OPAH RU, ce qui conduit à 
des données probablement très partielles puisqu’elles ne concernent que les centres-villes de Nevers et Fourchambault.  
 

Près de 800 logements neufs ont été construits  
Le PLH portait un objectif de construction neuve de 1 175 
logements, soit 195 logements par an. Bien que dépassés la 
première année, notamment du fait d’une production sociale 
importante (reconstitution ANRU), les objectifs de production 
n’ont, par la suite, jamais été atteints.  

En moyenne, 130 logements par an ont été construits entre 
2012 et 2017, soit une production neuve de 774 logements en 
6 ans : 66 % des objectifs initiaux. La dynamique de 
construction a été très variable selon les communes. 

  

Source :  
- objectifs : PLH modifié à mi-parcours,  
- construction totale : Sitadel logements commencés 2012 – 2016 date réelle, 2017 date de prise en compte 
- construction sociale : Nevers Agglomération – logements sociaux financés entre 2012 et 2017 
- démolitions : Nevers Agglomération - démolitions financées entre 2012 et 2017  
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Sur la ville de Nevers, les objectifs de production neuve étaient de 50 logements par an, et en moyenne, 
54 logements neufs par an y ont effectivement été construits.  

 La production sociale a largement contribué à l’atteinte des objectifs : les reconstitutions ANRU 
(158 logements sociaux neufs livrés entre 2012 et 2014) et les opérations engagées dès 2016 (103 
logements sociaux livrés en 2018, dont les opérations Colbert et Clos Pessin) portent à environ 80 
% la part de la production sociale dans la construction neuve. 

 Initialement, les objectifs de construction neuve étaient davantage orientés vers la production 
privée. Lors de l’évaluation à mi-parcours du PLH, les objectifs de production neuve privée ont été 
diminués : à mi-parcours, les objectifs sont équilibrés en privé et social.  

 Finalement, la production privée peine à sortir, et bien que les objectifs soient très faibles (24 
logements par an, pour une commune de 34 500 habitants) ils ne sont pas atteints au terme du 
PLH. 
   

Sur les autres communes de l’agglomération, ce sont près de 450 logements neufs qui ont été produits sur 
la période du PLH. Les objectifs initiaux étaient de 145 logements neufs à produire chaque année. Au terme 
du PLH, ces communes ont produit 75 logements neufs par an, en moyenne : 51 % des objectifs. 

 La production sociale a représenté 45 % des logements neufs produits, environ 200 logements. Ils 
ont essentiellement été produits à Fourchambault, Varennes-Vauzelles et Coulanges-les-Nevers 
(livraison 2018).  

 La production privée a représenté 40 % des logements neufs produits, environ 250 logements. Ils 
ont essentiellement été produits à Marzy, Coulanges-lès-Nevers et Garchizy. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

OBJECTIFS PLH 
Production nette

2012 - 2017

RÉSULTATS
Production nette 

2012 - 2017

ATTEINTE DE 
L'OBJECTIF

Challuy 45 22* 49%

Coulanges-lès-Nevers 154 106 69%

Fourchambault -71 -129 -

Garchizy 70 40 57%

Germigny-sur-Loire 10 5 50%

Gimouille 21 3 14%

Marzy 105 95 90%

Nevers 174 11 6%

Parigny-les-Vaux - 16 -

Pougues-les-Eaux 120 49 41%

Saincaize-Meauce 8 0 0%

Sermoise-sur-Loire 57 11 19%

Varennes-Vauzelles 234 55 24%

NEVERS AGGLOMÉRATION 927 269* 29%

* A Challuy, les données Sitadel ne font état que de 7 logements, or 15 logements locatifs sociaux ont été livrés en 2015 et ne 

sont pas comptabilisés. Le décompte du tableau ci-dessus comptabilise ces 15 logements supplémenaires
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Toutes les démolitions n’ont pas encore 
été engagées 
L’objectif de démolitions du PLH a été 
réévalué à la hausse à mi-parcours, 
initialement à 465 démolitions, il a 
finalement été porté à 600. Entre 2012 et 
2017, 183 démolitions ont été mises en 
œuvre, auxquelles s’ajoutent 322 
démolitions finalisées en 2018. Au total, 
ce sont 505 démolitions engagées, soit 84 
% des objectifs.  

A Nevers, 103 démolitions sont réalisées 
en 2017, auxquelles s’ajoutent 212 
démolitions en 2018. 

 
e décalage entre les objectifs et les 
démolitions effectives s’explique 
notamment par les retards pris dans la 
définition du projet de renouvellement 
urbain du Banlay, à Nevers. En cours de 
définition et quantitativement 
importantes, ces démolitions seront à 
porter au PLH 2019 – 2024.  
 

 
u terme des six années du PLH (2012- 
2017), le renouvellement est engagé et la 
diminution du nombre de logements 
sociaux (= resserrement) est effective à 

partir de 2018. Ainsi, la commune de Fourchambault verra son nombre de logements sociaux 
réduit de 116 logements au terme de l’année 2018. La ville de Nevers engage également son 
resserrement en 2018, puisqu’au terme de l’année, la commune comptera 54 logements de moins 
qu’à l’engagement du PLH.   

LIVRAISONS DEMOLITIONS

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

SOLDE 

2012 - 2018

Challuy 15 Challuy 15

Coulanges-lès-Nevers 41 Coulanges-lès-Neve 41

Fourchambault 34 40 110 Fourchambault -116

Garchizy 14 25 40 Garchizy -1

Germigny-sur-Loire Germigny-sur-Loire 0

Gimouille Gimouille 0

Marzy Marzy 0

Nevers 39 69 50 103 51 52 212 Nevers -54

Parigny-les-Vaux Parigny-les-Vaux 0

Pougues-les-Eaux 20 Pougues-les-Eaux 20

Saincaize-Meauce Saincaize-Meauce 0

Sermoise-sur-Loire 6 Sermoise-sur-Loire 6

Varennes-Vauzelles 31 15 Varennes-Vauzelles 46
NEVERS 
AGGLOMÉRATIO

53 100 96 35 0 34 144 0 131 0 52 0 0 322
NEVERS 
AGGLOMÉRAT

-43

Nevers Agglomération, bilans PLH - année de financement
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La production dans le parc existant est loin des objectifs 
Dans le parc privé, la remobilisation des logements vacants peut être spontanée (sans mobiliser de dispositif 
incitatif), auquel cas elle n’est pas mesurable. Seules les interventions réalisées dans le cadre de l’OPAH RU, 
du PIG ou du dispositif d’accession à la propriété déployé par l’agglomération donnent des indications sur la 
mobilisation de ces logements inoccupés. En ce qui concerne l’OPAH RU, elle est concentrée sur les 
centres-villes de Nevers et Fourchambault. Au terme des deux premières années de l’OPAH RU, environ 
60 % des dossiers concernent des logements vacants, soit une vingtaine de dossiers.  

L’évolution de la vacance est également un indicateur, et entre 2007 et 2015, la vacance s’est largement 
accentuée : 200 logements vacants supplémentaires1 sont comptabilisés chaque année sur l’agglomération. 
Ils sont essentiellement localisés à Nevers et Fourchambault, mais également à Pougues-les-Eaux et 
Garchizy. 80 % des logements vacants de l’agglomération sont des logements privés.  

Dans le parc social, les opérations d’acquisition/amélioration ont été très peu nombreuses : deux 
opérations de 2 et 6 logements ont été réalisées par Logivie sur la ville de Nevers.  

Et en termes d’adaptation de logements, l’agglomération a accompagné trois projets :  

- La réalisation de la résidence d’accueil pour personnes présentant des troubles psychiques, par une 
subvention de 400 000 € auprès de l’association PAGODE  

- La réhabilitation du Foyer Jeunes Travailleurs ClairJoie 
- La réalisation du « Vill’âge Bleu » au sein du quartier des bords de Loire, par une subvention de 

100 000 € à Nièvre Habitat 
 

 Aux regards des objectifs de remobilisation fixés dans le PLH : 217 logements privés et 135 
logements en acquisition-amélioration, les résultats sont très insatisfaisants : 13 % des objectifs sont 
atteints. Ils questionnent sur les moyens déployés pour accompagner les opérateurs sur ce type 
d’opérations, financièrement très contraintes. Également, la pertinence des objectifs fixés est à 
questionner.  
 
 
 

EN SYNTHESE  
 

L’atteinte des objectifs de production du PLH est en demi-teinte :  

- Le niveau de la construction est faible, largement soutenu par la production sociale en neuf.  
- La dynamique de production privée se traduit essentiellement par des opérations de type lotissements 

dans les communes périphériques, telles que le Ponty à Coulanges-les-Nevers ou les Carpeaux à 
Varennes-Vauzelles. L’absence d’opérateurs pour d’autres types de projets est une réelle difficulté.  

- La mobilisation du parc existant reste faible, qu’il s’agisse de la remise en marché de logements vacants 
privés ou de la réalisation de logements sociaux en acquisition-amélioration.  

L’engagement dans la stratégie de démolition du parc social est à souligner, permettant d’améliorer le cadre 
de vie dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ou les territoires de veille et de proposer une 
offre nouvelle adaptée aux besoins des ménages.  

Surtout, les indicateurs démographiques indiquent un écart important entre l’ambition des élus lors de 
l’écriture du PLH et la réalité du territoire aujourd’hui.    

                                                
1 D’après les données FILOCOM 2007 et 2015 



 11 

 

 



 12 

 

B. ORIENTATION A - PRODUIRE ET RENOUVELER DES LOGEMENTS 
ATTRACTIFS 

 

Le diagnostic du précédent PLH posait le constat d’une offre de logements inadaptée aux attentes des 
ménages, tant dans le parc social en ce qui concerne les formes urbaines et le cadre de vie que dans le parc 
privé concernant son niveau de prix, sa qualité et ses performances énergétiques. Pour y remédier, le PLH 
de Nevers Agglomération porte une stratégie de renouvellement, fixant des objectifs de production et de 
démolition. Le règlement des aides à la pierre afférent permet à la CA de les accompagner financièrement. 

 

1. REDONNER AU PARC HLM SON ATTRACTIVITE POUR LES MENAGES MODESTES 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012-
2017 
Cette politique s’est construite autour de 
quatre axes majeurs : le renouvellement 
(démolition/ reconstruction), le redéploiement, 
la rénovation et la stratégie de peuplement.  
Les objectifs initiaux du PLH rappellent la 
stratégie de renouvellement du parc social : 
590 productions et 465 démolitions. A mi-
parcours, les objectifs ont été réajustés face à 
l’augmentation de la vacance dans le parc social 
et aux difficultés de commercialisation des 
logements les moins attractifs. Les objectifs de 
production sociale ont alors été légèrement 
diminués (-6 %) et les objectifs de démolitions 
largement augmentés (+30 %). A la stratégie de 
renouvellement a donc été associée une 
stratégie de léger resserrement du parc social. 
Les objectifs initiaux du PLH prévoyaient une 
production nette de 125 logements en 6 ans. A 
mi-parcours, les objectifs de production nette 
deviennent négatifs : les démolitions sont plus 
nombreuses que les constructions (- 47 logements à terme). 

Les résultats : le renouvellement est mis en œuvre mais le resserrement reste à engager 
Dès l’engagement du PLH (2012), Nevers Agglomération met en place une programmation pluriannuelle 
prévisionnelle d’opérations de démolition-reconstruction dans le but de soutenir les stratégies 
patrimoniales des organismes HLM, lorsqu’elles sont cohérentes avec la stratégie PLH. Pour accompagner 
les organismes, une aide de 1 000 000 € est votée en conseil communautaire dès la première année du 
PLH. Par le co-financement d’opérations de démolitions-reconstructions, l’agglomération fait valoir sa 
stratégie de renouvellement, notamment auprès des services de l’Etat et des partenaires de l’Habitat. 
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Un règlement d’aide spécifique  
Au fil des années, l’aide communautaire évolue et 
s’oriente également vers l’aide à la réhabilitation. 
Parallèlement, dans le cadre de son action 19 – 
Intégrer des critères d’éco-conditionnalité dans les 
règlements d’intervention communautaire, Nevers 
Agglomération propose des subventions bonifiées si 
les opérations de production sociale respectent 
certains critères (cohésion sociale, maitrise 
énergétique, qualité environnementale).  

 

 

 

Au global, dans le cadre du règlement d’aide mis en 
place par Nevers Agglomération, 1 735 000 € 
auront été octroyés aux organismes HLM (et 
Pagode) : 

- 305 démolitions pour un montant de 610 000 €, soit 
2000€ / lgt 

- 240 constructions pour un montant de 1 226 000 €, 
soit 5100 € / lgt (surcoûts générés sur les 
opérations Colbert (fonds spécifique) et l’Ilot 
Gonzague 

- 8 acquisition /amélioration pour un montant de 61 
000 €, soit 7 625 € / lgt 

- 45 adaptations pour un montant de 140 000 €, soit 3 111 € / lgt 
- 176 réhabilitations pour un montant de 496 000 €, soit 2820 € / lgt 

  

Règlement d'aide aux organismes HLM – montants par logement 

DÉMOLITION 2 000 €

RECONSTRUCTION 5 500 €

NEUF 2 500 €

BONIFICATION DD + 500 à 1000 €

RÉHABILITATION 1 000 €

ACQUI. / AMELIORATION 7 000 €

BONIFICATION DD + 500 à 1000 €
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2. CONSTITUER UNE OFFRE COMPLEMENTAIRE DANS LE PARC PRIVE ANCIEN 
 
L’orientation de production et le renouvellement de logements attractifs dans le parc privé ont été approchés sous 
deux angles, l’amélioration et la production nouvelle :  

- Le premier est celui de la réhabilitation du parc ancien, par la mobilisation du parc privé vacant, en fixant 
un objectif de 217 remobilisations sur les 6 années du PLH, dont 70 % sur la ville-centre. La lutte contre 
l’habitat indigne ou insalubre constitue également l’un des enjeux d’intervention sur le parc privé. Ces deux 
volets d’intervention se sont traduits par la mise en œuvre d’un PIG et d’une OPAH RU.  

- Le second est celui de la production de logements à destination des jeunes familles, qui quittent le territoire. 
Il s’agit de proposer une production à coût maitrisé en primo-accession.  

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012-2017 
Le diagnostic du PLH 2012-2017 fait état d’un nombre de logements vacants qui s’accentue et de la 
nécessité de réaliser un repérage de ces logements. Par la suite, il s’agit de définir les outils adéquats à la 
remobilisation de ce parc. Parfois occupés, certains logements sont aujourd’hui dans un état de dégradation 
avancé, indignes voir insalubres. Le PLH porte des objectifs de lutte contre l’indignité des logements ainsi 
que de lutte contre la précarité énergétique. 

Les résultats : les dispositifs d’amélioration de l’habitat privé se mettent en place progressivement mais les 
moyens déployés restent insuffisants au regard des enjeux 
Afin d’améliorer la qualité des logements existants, plusieurs dispositifs ont été mis en œuvre sur le 
territoire. De 2013 à 2016 est engagé un premier PIG, piloté par le Conseil Départemental et co-financé 
par Nevers Agglomération. Parallèlement, l’agglomération intervient par le biais du FNAME, également 
piloté par le Conseil Départemental. Ce dispositif intervient pour les personnes sous plafonds ANAH en 
situation de précarité énergétique pour les aider à diminuer le reste à charge des travaux, y compris dans le 
cadre d'Habiter Mieux.  
 
En 2016 est engagé un second PIG, davantage axé sur l’amélioration énergétique, mais également la perte 
d’autonomie et le traitement de la vacance. Il se poursuit jusqu’en avril 2019, piloté par le Conseil 
Départemental. Les élus communautaires ont fait le choix de ne plus le financer.  
 
En 2016, un dispositif a été décliné spécifiquement sur les centres-villes de Nevers et Fourchambault, 
l’OPAH-RU. Il est piloté par Nevers Agglomération et sur la ville de Nevers, il traduit la volonté de 
requalifier le centre-ville par le biais d’interventions transversales : sur l’habitat (OPAH RU), sur le 
commerce (FISAC), sur les déplacements et les espaces publics. Sur la question spécifique de l’habitat, 
l’enjeu est de renforcer l’attractivité résidentielle du centre, doté d’une qualité patrimoniale et 
architecturale certaine, mais dont les bâtiments sont souvent dégradés, inadaptés et vacants. A 
Fourchambault également, les acteurs communaux et intercommunaux souhaitent intervenir pour redonner 
de la qualité résidentielle par une intervention sur l’habitat et la cadre de vie.  

Pour y parvenir, l’OPAH – RU fixe plusieurs objectifs :  

- L
’incitation à la rénovation privée des immeubles et logements, dans le cadre des interventions classiques de 
l’ANAH en OPAH. Les objectifs portent à 146 le nombre de dossiers à engager sur les cinq années du 
dispositif. Au terme des deux premières années, 23 % des objectifs à cinq ans sont atteints. Malgré une 
montée en puissance progressive du dispositif, le prestataire en charge de l’animation précise la difficulté à 
mobiliser les propriétaires de petits logements : le conventionnement à loyer plafond constitue un frein 
important, les propriétaires estimant que la réalisation de travaux devrait leur permettre de pratiquer des 
loyers plus élevés. Au terme des deux premières années, qui ont essentiellement concerné des dossiers de 
propriétaires bailleurs, il semble que l’attrait de l’OPAH se renforce auprès des propriétaires occupants : 
des ménages mobilisant notamment des financements importants de travaux sur des logements indignes.  
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 L’intervention sur le parc vacant par le biais de l’OPAH est effective, puisqu’elle concerne entre 57 
et 62 % des dossiers en cours sur les deux premières années de mise en œuvre (soit une quinzaine 
de logements sur Nevers et 5 sur Fourchambault). 
 

 Cependant, elle reste très insuffisante au regard des objectifs fixés dans le PLH. Bien que les 
objectifs de remobilisation du parc vacant fixés dans le PLH ne soient pas attachés aux dispositifs 
d’OPAH-RU ou de PIG, ils sont les principaux leviers de remobilisation et les seuls moyens de 
quantifier la remobilisation effective.  
Pour rappel, les objectifs du PLH 2012 – 2017 de remobilisation du parc vacant sur Nevers 
s’élèvent à 156 logements en 6 ans et représentent une part considérable de la production attendue 
sur la ville centre : 29 %.   

 
- L

e renouvellement urbain, s’agissant de traiter les espaces publics et commerciaux, est piloté par la ville. 
Dispositif complémentaire à l’OPAH, ce volet est engagé sur un périmètre resserré et permet également 
d’accompagner les copropriétés dans le financement de travaux liés aux parties communes (façades, cages 
d’escaliers, ascenseurs, etc. : cf zone « ravalement de façade sur carte » ). Bien que des interventions aient 
eu lieues sur l’espace public et qu’un manager de centre-ville officie, les aides à destination des copropriétés 
ciblées dans le périmètre ne semblent pas suffisamment mobilisées. En cause, un probable déficit de 
communication.  

 

Source : CDHU 
Zone ravalement de façade 

Périmètre cadre de vie (aides 
parties communes, aides villes) 
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- L
a mise en place préalable des études nécessaires à la réalisation d’opérations de restaurations immobilières.  
En ce sens, le CDHU SOLIHA réalise des diagnostics de restauration immobilière sur des îlots spécifiques.  

 

3. FACILITER LES PARCOURS RESIDENTIELS SUR L’AGGLOMERATION PAR LA PRIMO-
ACCESSION 

 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012 – 2017 
Afin de limiter les départs des jeunes familles qui acquièrent un terrain en dehors de l’agglomération pour 
des raisons financières, l’agglomération souhaite accompagner ces ménages dans leur parcours résidentiels, 
au sein du territoire communautaire.  

Les résultats : une expérimentation en 2018, sur un dispositif très ouvert 
Nevers Agglomération déploie en 2018 un dispositif d’aide à l’accession à la propriété : une aide financière 
directe aux ménages, afin de participer au financement des frais d’acquisition d’un bien immobilier, terrain 
ou logement existant. L’aide est soumise à critère de ressources, mais les plafonds sont élevés (supérieurs 
aux plafonds PTZ). Elle couvre tout ou partie des frais d’acquisition et est plafonnée à 7 000 € sur un 
logement ancien (soit les frais de notaire d’un bien à environ 87 000 €) et 3 500 € sur un logement neuf. 
L’aide est mise en place sur l’année 2018 de façon expérimentale : elle permettra de couvrir 40 dossiers. Le 
règlement d’aide est issu des réflexions des élus communautaires.  
L’objectif de l’aide à l’accession des ménages est d’encourager le maintien sur le territoire des familles. Une 
analyse des profils des ménages en bénéficiant pourra être menée pour évaluer les résultats. 
 
Le PTZ, un dispositif national très fluctuant  
L’engagement du PLH en 2012 est marqué par la disparition du PTZ dans l’ancien, celui-ci étant jusqu’alors 
principalement mobilisé sur Nevers Agglomération. Le PTZ en neuf est maintenu au niveau national mais sa 
mobilisation est de plus en plus faible, en lien avec une construction neuve peu dynamique : entre 2012 et 
2016, 140 PTZ en neuf sont octroyés, soit environ 20 % de la production neuve totale et 31 % de la 
production privée (hors production locative sociale). Bien que de nouveau opérant à partir de 2016, le PTZ 
dans l’ancien n’est que très faiblement mobilisé sur la première année.  
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Entre 2012 et 2016 (hormis en 2016, le PTZ n’est ouvert qu’en neuf), l’essentiel de logements financés sont 
des constructions individuelles comprenant l’acquisition du terrain. En moyenne, le montant du PTZ 
accordé est de 42 500 €. Sur cette période 2012 – 2016, 43 % des emprunteurs ont moins de 30 ans et 35 
% ont entre 30 et 40 ans. Par rapport à 2011, lorsque la grande majorité des PTZ concernaient des 
logements anciens, on remarque que, parallèlement au recentrage du dispositif sur le neuf, l’acquisition est 
plus jeune (30 % des emprunteurs avaient moins de 30 ans en 2011, ils sont 43 % entre 2012 et 2016). 
Concernant les Catégories Socio-Professionnelles des emprunteurs, ils sont le plus souvent employés (40 
%) et Artisans, commerçants, chefs entreprises, cadres, professions intellectuelles supérieures et 
intermédiaires (35 %). 23 % des emprunteurs sont des ouvriers.  

Entre 2012 et 2016, 43 % des 
emprunteurs qui ont mobilisé en 
PTZ ont acquis un logement dans 
la commune où ils résidaient déjà, 
et 51 % proviennent d’une autre 
commune du département. La part 
des emprunteurs extérieurs au 
département est très faible : seuls 
4 %. Le PTZ favorise donc l’accès 
à la propriété des ménages locaux.  

Entre 2012 et 2016, la part des 
ménages accédants mobilisant un 
PTZ et résidant jusqu’alors en 
logement locatif social est de 5 % : 
l’essentiel des accédants via un 
PTZ était logé en locatif privé (83 %), et 12 % étaient propriétaires de leur logement.  

 
EN SYNTHESE  
La mise en œuvre de cette orientation illustre l’engagement des acteurs dans la stratégie définie lors de 
l’écriture du PLH mais aussi les limites imposées par le contexte local. Les moyens ont été déployés mais ce 
sont les résultats qui achoppent.  

La stratégie de renouvellement du parc social a été menée à bien mais nécessite d’être poursuivie, compte 
tenu du maintien d’un haut niveau de vacance sur certains patrimoines sociaux.  

Les actions ont été mises en place sur le parc privé et le bilan est positif par rapport aux objectifs fixés, qui 
étaient assez bas aux vues de la difficulté de concrétisation des projets étant donné la faiblesse des 
ressources des ménages pour intervenir sur leurs logements et  la faiblesse du vivier d’investisseurs.   

Enfin, l’accession à la propriété au moyen d’un PTZ ou à compter de 2018, de l’aide de Nevers 
Agglomération, reste relativement dynamique. L’expérimentation de Nevers Agglomération en 2018, 
comme la géographie du PTZ, invitent à requestionner l’objectif de cette stratégie d’encouragement des 
parcours résidentiels : Peut-on proposer une approche concertée pour agir en faveur de la cohésion 
territoriale ?   
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C. ORIENTATION B – INITIER UNE DEMARCHE D’AMENAGEMENT 
MAITRISE ET DURABLE 

 

1. STOPPER LA PERTE DEMOGRAPHIQUE MENAÇANT LES EQUILIBRES 
TERRITORIAUX ACTUELS 

 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012 - 2017 
Le PLH 2012-2017 porte un objectif de développement 
de l’habitat plus solidaire et soutenable, axé sur trois 
axes que sont la lutte contre la perte démographique, 
dans la mesure où elle menace les équilibres 
territoriaux, la lutte contre les spécialisations spatiales, 
notamment en ce qui concerne la répartition de l’offre 
sociale, et la maitrise du développement urbain qui doit 
favoriser le renouvellement urbain et limiter l’étalement 
urbain. 

Les résultats démographiques ne sont pas au rendez-
vous 
Les résultats du recensement de l’INSEE ne nous permettent pas 
d’analyser l’évolution de la population de Nevers Agglomération sur 
la période du PLH 2012 – 2017. Les derniers résultats 
exploitables sont ceux de 2014, analysés au regard de ceux de 
2009.  

En 2014, la population de l’agglomération est de 67 646 habitants, soit un recul démographique marqué par 
rapport à la population de 2009 : le territoire a perdu 3 031 habitants en cinq ans.  

Tandis que la perte démographique ne concernait que 6 communes en 2006, elle concerne dorénavant la 
majorité des communes de l’agglomération (9 communes).   

 
Les objectifs de production de logements sont inégalement atteints, ce qui renforce les déséquilibres  
Au global, la production nette a été 
nettement inférieure aux objectifs : 
269 logements (774 2  logements 
commencés entre 2012 et 2017 et 
505 démolitions, considérant les 
démolitions engagées en 2018 – ces 
logements étant hors marché dès 
2017).  

Si à l’écriture du PLH 2012 – 2017, 
Nevers représente 55 % de la 
population de l’agglomération, elle ne 
concentre que 17 % des objectifs de 
production nette. A l’inverse, les 
communes de Coulanges-lès-Nevers, 
Marzy, Pougues-les-Eaux et Varennes-
                                                
2 Données Sitadel, logements commencés - date réelle concernant les années 2012 à 2015, et date de prise en compte concernant les années 2016 
et 2017 

Différence de 
population

Taux d'évolution 
annuel

Challuy -62 -0,79%
Coulanges-lès-Nevers 67 0,38%
Fourchambault -202 -0,88%

Garchizy 137 0,73%
Germigny-sur-Loire 86 2,39%
Gimouille -15 -0,63%
Marzy 125 0,70%
Nevers -2985 -1,65%
Parigny-les-Vaux -4 -0,08%
Pougues-les-Eaux -62 -0,50%

Saincaize-Meauce -27 -1,29%
Sermoise-sur-Loire -81 -0,99%
Varennes-Vauzelles -8 -0,02%

NEVERS AGGLOMÉRATION -3031 -0,87%

EVOLUTION 2009 - 2014

OBJECTIFS ET PRODUCTION NETTE PLH 2012-2017

Challuy 1594 2% 45 5%
Coulanges-lès-Nevers 3524 5% 154 15%
Fourchambault 4658 7% -71 0%
Garchizy 3698 5% 70 7%
Germigny-sur-Loire 685 1% 10 1%
Gimouille 479 1% 21 2%
Marzy 3531 5% 105 11%
Nevers 37470 54% 174 17%
Parigny-les-Vaux - - - -
Pougues-les-Eaux 2499 4% 120 12%
Saincaize-Meauce 428 1% 8 1%
Sermoise-sur-Loire 1663 2% 57 6%

Varennes-Vauzelles 9475 14% 234 23%

NEVERS AGGLOMÉRATION 69704 100% 927 100%

Objectifs de production nette 
(après démolition) 
PLH 2012- 2017

Rappel poids démographique 
2009

RÉSULTATS
Production 

nette 

2012 - 2017
22*

106

-129

40

5

3

95

11

16

49

0

11

55

269*
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Vauzelles présentent des objectifs de production très importants au regard de leur poids démographique. 
Ces objectifs ont été fixés au regard d’une priorité donnée aux politiques de renouvellement sur la ville-
centre, via l’OPAH RU et l’ANRU. 
 

2. PREVENIR ET LIMITER LES SPECIALISATIONS TERRITORIALES ET SOCIALES 
 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012 – 2017 
Le PLH 2012-2017 vise un redéploiement de l’offre sociale, le but étant d’en diminuer la concentration dans 
certains quartiers de Nevers et Fourchambault, tout en augmentant progressivement l’offre dans les villes 
de Coulanges-lès-Nevers, Garchizy et Marzy, soumises à la loi SRU et en déficit (ces communes font 
cependant l’objet d’une exemption pour le triennal 2019-2021, du fait de l’absence de tension sur le parc 
locatif).   

Les résultats : les actions en faveur d’un meilleur équilibre social sont effectives 
Trois volets illustrent la mobilisation de Nevers Agglomération sur la lutte contre les spécialisations 
sociales : le premier concerne le redéploiement de l’offre sociale en dehors des communes les plus 
urbaines, le deuxième a trait au renouvellement urbain des quartiers d’habitat social et le troisième est 
relatif aux travaux sur le peuplement du parc social, engagés dans le cadre de la réforme des attributions.  

Le redéploiement : Challuy, Coulanges-Lès-Nevers, Pougues-les-Eaux et Sermoise-sur-Loire ont accueilli 
une opération de logements locatifs sociaux entre 2012 et 2018. Le PLH 2012-2017 portait également 
des objectifs de production sur Marzy, qui n’a cependant pas mis en œuvre cette production.  
La rénovation urbaine : à l’écriture du PLH 2012 – 2017, la ville de Nevers compte quatre zones 
urbaines sensibles autour des quartiers La Grande Pâture – Les Montôts, le Banlay, Les Bords de Loire, 
La Baratte-Les Courlis. Les quartiers Grande Pâture-Les Montôts et La Baratte-Les Courlis ont fait 
l’objet d’une opération de renouvellement urbain dans le cadre de la convention 2007 signée avec 
l’ANRU.   

 
Nevers Agglomération accompagne également la ville de Fourchambault dans le cadre d’une 
programmation globale et multisites de renouvellement, intervenant sur trois quartiers de la commune, 
identifiés en tant que quartier de veille dans le cadre du contrat de ville. La Garenne, Rue du Pont et Cité 
Verte ont fait l’objet d’interventions sur le parc social. Le quartier de la Garenne est devenu un 
écoquartier, attractif selon les élus communaux. Des logements y ont été démolis (40) et une 
reconstitution partielle a été mise 
en œuvre en 2017 (34 logements). 
Dans le quartier Rue de Pont, des 
démolitions ont déjà eu lieu et 
trois autres bâtiments devraient 
être démolis en 2018 et 2019 (140 
logements). Une reconstitution sur 
site est engagée (42 logements d’ici 
2021).  Sur la Rue Verte, deux 
bâtiments vont également être 
démolis d’ici 2020 (30 logements) 
et des réhabilitations réalisées. Sur 
ce site, la reconstitution de l’offre 
sociale n’est pas envisagée.  
  

Source : bilans annuels PLH et entretiens communes 

LIVRAISONS 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Challuy 15

Coulanges-lès-Nevers 41

Fourchambault 34

Garchizy 14 25

Germigny-sur-Loire

Gimouille

Marzy

Nevers 39 69 50 103

Parigny-les-Vaux

Pougues-les-Eaux 20

Saincaize-Meauce

Sermoise-sur-Loire 6

Varennes-Vauzelles 31 15

NEVERS AGGLOMÉRATION 53 100 96 35 0 34 144
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La politique de peuplement se met en place : afin de répondre aux nouvelles obligations règlementaires, 
déclinées dans la loi ALUR puis la loi Egalité et Citoyenneté, Nevers Agglomération a élaboré son Plan 
Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs adopté en 
2018. L’agglomération a par la suite engagé les réflexions sur l’occupation de son patrimoine social, 
réalisant un diagnostic d’occupation pour nourrir les orientations à prendre en compte dans le cadre de 
sa Conférence Intercommunale du Logement, en matière de peuplement.  

Dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’Intérêt lancée par l’USH, Nevers Agglomération, l’USH de 
Bourgogne et les bailleurs sociaux du territoire ont mené, en 2017, une réflexion autour de la question 
« Comment concilier performances sociales et économiques des organismes HLM avec des politiques de 
mixité sociale, dans un environnement contraint de marché détendu ? ». Partant du constat que les objectifs 
de la loi Egalité et Citoyenneté ne coïncident pas avec les réalités locales, Nevers Agglomération et ses 
partenaires ont recherché les leviers d’actions pour néanmoins agir en faveur de cohésion sociale et 
territoriale. Ces actions relèvent à la fois du législateur, qui doit davantage prendre en compte la singularité 
des territoires détendus, et des acteurs locaux qui doivent faire évoluer leurs modes de faire.  

Le document cadre des orientations de la CIL, validé le 1er février 2018, fixe un objectif de relogement des 
ménages du 1er quartile en dehors des QPV. Pour rappel, la loi fixe cet objectif à 25 %. A Nevers 
Agglomération, afin de tenir compte du contexte local particulier (marché détendu, précarisation des 
demandeurs), les partenaires s’engagent sur un objectif progressif : il s’agira dans un premier temps de 
réserver 22 % des attributions hors QPV à des ménages du 1er quartile. Progressivement ce taux sera porté 
à 25 %.  

La loi fixe également un objectif d’attribution dans les QPV aux ménages des quartiles 2 à 4. Les partenaires 
se sont engagés sur un objectif de 50 %.  

 

  

L'Eco-cité à La Garenne à Fourchambault – 34 lgts Nièvre Habitat 
Source : Le Journal du Centre, L’éco-cité à la Garenne sort de terre, 28.03.2017 
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3. MAITRISER ET ORGANISER LE DEVELOPPEMENT URBAIN 
 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012 – 2017 
Afin d’être en conformité avec le SCoT du Grand Nevers, le PLH fixe un objectif de développement 
davantage orienté vers le renouvellement afin de limiter l’étalement urbain. Des localisations préférentielles 
à proximité des axes de transport doivent être favorisées et la priorité doit être donnée à l’amélioration du 
patrimoine existant et à la mobilisation du foncier en cœur d’ilot.   

Les résultats :  
En 2013, Nevers Agglomération a engagé une analyse du potentiel foncier de l’intercommunalité : des 
réunions de travail ont été organisées afin d’identifier les difficultés opérationnelles de mobilisation du 
foncier (repérage, coût) et de définir les fonciers pouvant potentiellement porter une opération de 
logements, en accord avec les objectifs du PLH établis (dans l’existant, en dent creuse, etc.).  

 La faiblesse du marché immobilier et la difficulté pour les opérateurs de s’engager sur des 
opérations de logements qualitatives et par conséquent assez contraignantes (qualité 
environnementale, qualité paysagère, minimisation de la consommation foncière, etc.) a orienté le 
développement de l’habitat vers du lotissement classique, correspond finalement assez peu aux 
exigences portées par le PLH. 

 La disponibilité foncière n’est en réalité pas une difficulté dans la plupart des communes. Seule 
Nevers rencontre des difficultés opérationnelles dans la mobilisation du foncier en centre-ville, en 
l’absence d’opérateurs. 

 
  



 22 

 

D. ORIENTATION C – APPORTER DES REPONSES ADAPTEES AUX PUBLICS 
LES PLUS FRAGILES 

 

1. REPONDRE AUX BESOINS D’ACCUEIL DES GRANDS PASSAGES DES GENS DU VOYAGE ET 
ENGAGER UNE REFLEXION GLOBALE SUR L’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012 – 2017 
Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Hébergement des Gens du Voyage rappelle que les communes de 
Nevers et Varennes-Vauzelles sont dans l’obligation règlementaire de proposer une aire d’accueil, et que 
l’agglomération doit proposer une aire de grand passage. Les objectifs du schéma fixent une priorité aux 
traitements des besoins de sédentarisation des gens du voyage. En ce sens, le PLH 2012-2017 prévoit la 
création d’une MOUS de sédentarisation. En matière de rattrapage de l’offre d’accueil, l’aménagement et la 
gestion de l’aire de grand passage figure au programme d’actions du PLH. 

Les résultats :  
En 2012, L’agglomération a réalisé une aire de grand passage qui a finalement été fermée pour cause de 
pollution des sols. En 2014, une seconde aire a été ouverte. 

Nevers compte une aire d’accueil située Avenue du Stand et prochainement fermée dans le cadre d’un 
Projet MOUS sédentarisation. Varennes-Vauzelles ne dispose plus d’aire d’accueil, celle existant ayant été 
fermée et étant actuellement occupée par une famille. Un terrain communal a été provisoirement proposé 
mais n’est pas conforme aux obligations.  

Les partenaires sont dans l’attente de la révision du Schéma D’accueil des Gens du Voyage, notamment 
dans la perspective de la fermeture de l’aire de Nevers. Il sera nécessaire de prévoir une aire d’accueil pour 
des groupes qui ne sont pas sédentarisés, mais son dimensionnement et sa localisation sont à définir.  

Sur la question de la sédentarisation, l’agglomération a engagé une étude de préfiguration de MOUS en 
2013, suivi d’une MOUS sédentarisation dont la convention a été signée en 2016. La même année, Nevers 
Agglomération s’est dotée d’une cheffe de projet en charge de piloter ces politiques d’accueil et 
d’hébergement des Gens du Voyage. Fin 2017, l’agglomération, accompagnée du prestataire de la MOUS, 
sont en recherche de foncier et travaillent avec les opérateurs sur l’offre de relogement à mettre en 
œuvre. Des réflexions sont engagées avec les bailleurs sociaux.  

 

2. ASSURER DES CONDITIONS DE LOGEMENT ADAPTEES POUR LES JEUNES ET ETUDIANTS 
 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012 – 2017 
Le diagnostic du PLH 2012-2017 précise l’inadéquation entre les attentes des jeunes et les logements 
disponibles sur le marché. Pour ajuster l’offre à la demande, le PLH 2012-2017 s’inscrit dans une politique 
d’amélioration de l’offre existante et de développement d’une offre adaptée.  

Les résultats :  
En matière d’amélioration de l’offre de logements à destination des jeunes, le Pays Nevers Sud Nivernais 
s’est d’abord engagé dans le dispositif de PIG Coupd’Jeune. Piloté par le Pays Nevers Sud Nivernais, il a 
rapidement été abandonné faute de demandes.  

Une analyse de l’offre et de la demande a révélé que le développement d’une offre adaptée supplémentaire 
n’était pas nécessaire à l’époque, l’agglomération a donc maintenu sa politique d’intervention sur l’offre 
existante, en accompagnant Coallia dans la réhabilitation du Foyer Jeunes Travailleurs.  
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En 2014, Nevers Agglomération a répondu à l’Appel à Manifestation d’Intérêt « 10 000 logements 
accompagnés » visant à favoriser l’accès au logement des personnes en précarité. Le projet communautaire 
est axé sur le logement des jeunes : le « Pack Jeunes pour le logement autonome » a vocation à 
accompagner les jeunes en Foyer de jeunes travailleurs vers l’autonomie. Pour y parvenir, il associe un 
panel de services d’accompagnement du jeune à une labellisation de logements adaptés. Le jeune est suivi 
par le foyer où il loge, des mesures d’accompagnement sont mises en place, financées en partie par l’Etat 
dans le cadre de l’appel à projets « 10 000 logements HLM accompagnés » et par la Région Bourgogne dans 
le cadre d’un Appel à Manifestation d’Intérêt. Il est accompagné vers un logement qui répond à ses besoins, 
tant en termes de prix que de localisation : à cette fin, les bailleurs sociaux sont des partenaires privilégiés 
de la démarche.  

 1. Le dispositif mis en place par l’agglomération fonctionnait du fait d’une grande souplesse, mais le 
cadre du financement de l’Etat obligeait à une rigidité forte des attributions et des 
accompagnements ce qui venait en opposition avec l’objectif même du projet. 

 2. Bien que les partenaires aient été satisfaits du dispositif, les contraintes de financements n’ont pas 
permis de le pérenniser.  

Afin d’identifier au global les besoins des jeunes sur le territoire, et notamment des étudiants, Nevers 
Agglomération a réalisé une étude dans le cadre de son observatoire : elle constitue un état des lieux de 
l’offre, d’un point de vue quantitatif et qualitatif.  

 

3. REPONDRE AUX BESOINS CROISSANTS DES PERSONNES VIEILLISSANTES ET A MOBILITE 
REDUITE 
 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012 – 2017 
Le vieillissement observé sur le territoire impose de considérer les besoins en adaptation du parc de 
logements existants, publics ou privés. Parallèlement, les structures spécifiques doivent être bien 
dimensionnées et en accord aux prescriptions du Schéma départemental pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes en situation de handicap. 

Les résultats :  
En 2012, l’agglomération engage l’étude pré-opérationnelle d’OPAH et y intègre un volet accessibilité.  

En 2016, les élus communautaires renforcent le budget dédié à l’adaptation des logements et 
subventionnent l’opération « Vill’age bleu » réalisée dans le QPV Bords de Loire. En soutien de Nièvre 
Habitat, l’opération a consisté à réhabiliter une tour du QPV rencontrant des difficultés de fonctionnement 
et d’y intégrer une offre mixte : des surfaces de bureaux pour une association, une résidence séniors de 25 
logements autonomes gérés par la Mutualité Française et des logements locatifs sociaux classiques. Mise en 
service courant 2017, l’exploitant (Mutualité Française) rencontre des difficultés de commercialisation sur 
ce produit.   

Les opérateurs privés et publics semblent enclins à s’engager sur des projets dédiés aux personnes âgées. 
Cependant, une vision d’ensemble de l’offre existante et des projets de développement pourrait s’avérer 
nécessaire pour éviter une suroffre ou des commercialisations concomitantes, préjudiciables à tout projet 
dans un marché particulièrement détendu.  
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E. ORIENTATION D – ORGANISER UNE GOUVERNANCE AU SERVICE DE 
L’EFFICACITE DU PLH 

 

Afin d’assurer la continuité des orientations prises dans le cadre du PLH, la gouvernance est un enjeu 
premier, permettant de fédérer et mobiliser les différents acteurs autour des objectifs de Nevers 
Agglomération. En ce sens, trois axes ont été déclinés :  

- La structuration d’un réseau local des acteurs de l’habitat, piloté par Nevers Agglomération 
- Le développement de partenariats opérationnels et financiers 
- La valorisation et la promotion de l’action communautaire.  

 

Rappel des constats et objectifs du PLH 2012 – 2017 
La structuration du réseau local doit permettre de partager la situation de l’habitat et ses évolutions, afin 
d’être réactif dans la déclinaison d’une politique de l’habitat efficace, et éventuellement dans son ajustement 
aux évolutions et tendances observées. L’évaluation et la création de nouveaux partenariats constituent 
deux leviers préalables, et la communication autour des actions menées permettra d’assurer une plus 
grande mobilisation des partenaires, et une plus grande visibilité auprès des ménages.  

Les résultats :  
Pour assurer la mobilisation des partenaires et les fédérer autour des actions du PLH, Nevers 
Agglomération organise annuellement une Journée de l’habitat, présentant le bilan annuel du PLH et 
abordant des thématiques d’actualité. Une visite de chantier est également proposée aux participants, qui 
sont globalement satisfaits de cette journée d’échanges.  

Au-delà du réseau local, l’agglomération intervient également lors des instances nationales et communique 
sur la stratégie qu’elle déploie, afin de faire valoir ses spécificités (territoire détendu) : stratégie de 
renouvellement du parc social, intervention complémentaire ville/agglomération sur le centre-ville de 
Nevers, réflexion sur la déclinaison d’une réglementation nationale sur un contexte local très particulier, 
etc.  

Par ailleurs, l’agglomération intervient en accompagnement de sa politique de développement économique, 
elle déploiera à partir de 2018 un dispositif d’accueil de populations nouvelles. A l’image du dispositif mis en 
place en Auvergne (Auvergne New Deal), l’agglomération proposera des dispositifs d’accompagnement à 
l’installation, tant du point de vue professionnel que résidentiel.  
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SYNTHÈSE DES ACTIONS DU PLH 2012 – 2017 
 

 

  

ETAT 
D'AVANCEMENT

BILAN 
QUALITATIF

BILAN 
FINANCIER

1
Soutien aux politiques patrimoniales HLM de renouvellement

Mise en place d'une politique foncière d'agglomération

2
Mise en place d'une opération programmée communautaire

PIG Logement des jeunes -

Lutte contre l'habitat indigne et la précarité énergétique

3
Soutien à l'accession sociale à la propriété - 0 (2018)

4
Mise en place d'une politique foncière d'agglomération

Audit des documents d'urbanisme et conseil aux communes

5
Observatoire de l'habitat et des demandes locatives sociales

Assurer une bonne articulation entre politique de l'habitat et politique de cohésion sociale

Evaluation, réorientation à mi-parcours

Conférence parternariale du logement

6
Mise en place du PPGDLSID

Lutte contre l'habitat indigne et la précarité énergétique

Proposer une offre de logements étudiants

Favoriser l'accès et le maintien des jeunes dans le logement autonome

Inciter et soutenir l'adaptation des logements au handicap et au vieillissement

Révision du Schéma Départemental des GDV -

Création d'une MOUS sédentarisation des GDV

Aménagement et gestion de l'aire de grand passage

Pérennisation et développement d'une offre de logements dits d'intégration -

Développement d'une politique d'aide à l'accès et au maintien dans le logement -

Développement d'une offre de logements adaptés

7
Intégrer des critères d'éco-conditionnalité dans les règlements d'intervention de Nevers Agglomération 0 €

8
Communication sur la politique de l'habitat

Evaluation de la faisabilité de la création d'une structure d'information sur le logement -

Encourager l'accueil de nouvelles populations -

Bon

Moyen 

8

9

#

#

1

2

3

4
5

6

#

N1

5

#

N2

N3
#

SOUTENIR ET ORIENTER LA POLITIQUE DE RENOUVELLEMENT HLM 

AMELIORER LE PARC DE LOGEMENTS PRIVES 

SOUTENIR LA PRIMO-ACCESSION 

ACCOMPAGNER LES COMMUNES 

OBSERVER, EVALUER, PILOTER ET REOIENTER COLLECTIVEMENT LE PLH 

2

7

2 040 500 €

3 669 €

REPONDRE AUX BESOINS DES PUBLICS LES PLUS FRAGILES 

PROMOUVOIR LA MAITRISE DE L'ENERGIE ET LE RESPECT DE L'ENVIRONNEMENT

RENDRE LISIBLES LES DISPOSITIFS EN FAVEUR DE L'HABITAT

937 388 €

36 330 €

49 899 €

663 083 €

N4

#
#

#
#

#

#

#
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  Source : CODRA 
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 Le bilan du PLH met en exergue les moyens déployés par Nevers Agglomération et ses 
partenaires pour mener à bien les orientations du PLH mais l’évolution défavorable du 
contexte économique et démographique empêche la réussite totale des actions.  
 
 

 Clairement, ce premier PLH a permis des acquis :  
- Une réelle dynamique partenariale,  
- Des moyens conséquents pour la politique de l’habitat,  
- Des outils opérationnels,  
- La définition et la mise en œuvre d’une stratégie pragmatique compte tenu de la 

situation. 
 
  

 Ses résultats sont également riches d’enseignements :  
- La redéfinition des objectifs du futur PLH devra être encore plus concertée et mettre, 

davantage encore, au cœur du débat la place de Nevers dans la stratégie communautaire 
de l’habitat,  

- Cette redéfinition devra également être encore plus concertée avec les acteurs locaux 
de la production (bailleurs sociaux, SEM) dans un contexte budgétaire toujours plus 
contraint, et d’évolution des stratégies d’acteurs. 

L’ESSENTIEL   
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II. LE CONTEXTE D’AMENAGEMENT ET DE 
DEVELOPPEMENT DE L’HABITAT   

 

A. LE CONTEXTE DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT ET DE 
L’AMENAGEMENT  

 

1. DES EVOLUTIONS DE CONTEXTE NATIONAL A PRENDRE EN COMPTE 
 

A l’échelle nationale, des 
évolutions réglementaires ajustent 
les politiques de l’habitat et leur 
gouvernance. La Loi Egalité et 
Citoyenneté (LEC) du 27 janvier 
2017 réforme les politiques 
d’attributions et positionne les 
intercommunalités en tant que 
chefs de file en matière de 
peuplement du parc locatif social. 
Elles sont donc amenées à piloter 
les différentes instances et à 
élaborer les documents cadres 
(CIL, PPDG, CIA…). La LEC 
renforce également le volet 
foncier des PLH.  

 

2. L’ARTICULATION DU PLH ET 
DES AUTRES DOCUMENTS DE 
PLANIFICATION  
Le Programme Local de l’Habitat de 
Nevers Agglomération s’articule avec 
plusieurs documents supra-
communaux.  Par ailleurs, les 
documents d’urbanisme communaux, 
tels que les PLU, doivent être 
compatibles avec le PLH. Après 
approbation de celui-ci, les 
communes disposent d’un an pour 
mettre à jour leur document 
d’urbanisme.  
  



 29 

 

Les travaux du SCOT sont en cours et portent un 
scénario de décroissance 
Le SCOT est actuellement en révision à l’échelle du 
nouveau périmètre, élargi, avec la perspective d’une 
approbation en 2020.  

Les grandes orientations du PADD et du DOO du 
précédent SCOT (établies sur un périmètre resserré) 
ne sont pas remises en question, mais des ajustements 
sont opérés pour les adapter au nouveau périmètre.  

Afin de travailler sur un scénario démographique 
réaliste, le SCOT présente 5 scénarios 
démographiques à horizon 20503. Ils convergent tous 
vers une décroissance de la population, du fait des 
soldes naturels et migratoires qui devraient continuer 
de baisser. Le scénario retenu est celui d’une 
décroissance, s’engageant sur la rénovation des logements, le développement de l’attractivité et la création 
d’équipements. Selon ce scénario, la population devrait atteindre 120 – 123 000 habitants en 2030 – 2035. 
Qualifié de raisonnable, les élus se donnent la possibilité de le réviser selon les évolutions observées.  

En matière d’habitat, les réflexions engagées dans le cadre du SCOT pointent l’enjeu de rénovation et 
d’adaptation du parc de logements existants qui subit fortement la concurrence des logements neufs. Or, la 
mobilisation des logements existants participe plus fortement à la stratégie globale de limitation de la 
consommation foncière, ainsi que la remobilisation d’espaces actuellement bâtis, sur lesquels il faut engager 
des opérations de démolitions. Concernant les besoins en logements, les premières analyses précisent que 
quantitativement, le parc de logements actuel est suffisant pour loger les ménages qui seront présents en 
2030. C’est qualitativement qu’il faudra répondre aux besoins, notamment en termes d’adaptation de l’offre 
aux ménages de plus de 65 ans (36 % des ménages en 2030 d’après l’évaluation des besoins en logements 
réalisée par le SCOT).  

Le Plan Départemental de l’Habitat de la Nièvre  
Elaboré en 2014, le Plan Départemental de l’Habitat de la Nièvre s’articule autour de trois orientations 
opérationnelles :  

- Le soutien aux collectivités dans leur projet de territoire afin de favoriser le maintien et l’accueil de 
nouvelles populations, 

- La revitalisation des cœurs de ville et de villages en requalifiant le parc ancien et en ajustant l’offre 
de logements, 

- La production d’un habitat de qualité et économe en énergie. 

Ces orientations se déclinent en 15 actions, dont 9 concernent l’intervention sur le bâti existant, à savoir 
son adaptation aux besoins des ménages, qu’il s’agisse d’adaptation en termes de confort (insalubrité, 
vieillissement), de performance énergétique ou de niveau de prix. Trois autres actions concernent 
l’aménagement urbain, proposant un accompagnement des communes dans leur projet de développement. 
Le PDH propose également 2 actions visant à renouveler l’attractivité du département auprès des ménages 
et la mise en place d’un observatoire.  

En matière de territorialisation des besoins en logements, le PDH s’appuie sur un scénario démographique 
très ambitieux : une croissance de 1 % d’ici 2025, soit une croissance annuelle de + 0.20 %.  

  

                                                
3 Ces scénarios se basent sur une note prospective réalisée par l’INSEE 
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A l’échelle communale, une majorité de PLU, 
récents pour les principales communes de 
l’agglomération  
Dix communes sur treize sont dotées d’un PLU 
et celui de Garchizy est en cours de révision 
(approbation prévue en 2019). Gimouille et 
Saincaize-Meauce relèvent du Règlement National 
d’Urbanisme, tandis que Parigny-les-Vaux est en 
carte communale.  

La question du PLU intercommunal n’est pas 
d’actualité à ce jour à l’échelle de Nevers 
Agglomération.  

 

 

 

 

 

3. UNE STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE PORTEE PAR NEVERS 
AGGLOMERATION  
 

Des actions pour le renforcement de l’attractivité territoriale  
Nevers Agglomération et les communes sont fortement investies pour améliorer la cohésion sociale et 
territoriale et œuvrer au renforcement de l’attractivité du territoire. Elles portent collectivement une 
stratégie de développement urbain durable. Le volet habitat en constitue l’un des piliers majeurs.   

La stratégie de renforcement de l’attractivité combine notamment une politique économique, une stratégie 
de marketing territorial associée à une stratégie d’amélioration du cadre de vie, passant notamment par des 
actions sur la qualité d’habiter. Le PLH qui s’achève avait notamment souligné l’enjeu de requalification et 
de revalorisation du bâti ancien de Nevers et le besoin d’accompagnement et de réinvestissement sur la 
commune industrielle de Fourchambault. Ainsi, une OPAH-RU est en cours sur ces deux centralités, faisant 
suite à plusieurs OPAH sur le centre-ville de Nevers.  

La stratégie sur ce centre-ville est là encore transversale : le projet de rénovation et de redynamisation du 
centre-ville de Nevers porté par la Ville et l’Agglomération vise à renouer avec une attractivité résidentielle 
et commerciale. Un panel de dispositifs pilotés à l’échelle communale et communautaire est mis en place : 
soutien à l’animation commerciale, taxe sur les locaux commerciaux vacants, droit de préemption 
commercial, candidature FISAC, OPAH-RU, repérage et intervention sur les immeubles très dégradés…  
La ville de Nevers, l’Agglomération et la Caisse des Dépôts et Consignation ont engagé une démarche 
innovante pour redynamiser le centre-ville4.  
  

                                                
4 Convention nationale « centre démonstrateur » signé le 11 juillet 2017 pour 24 mois reconductibles, avec pour objectif de 
mettre en place des expérimentations visant à redynamiser le centre-ville. Cette convention repose sur trois axes : la 
requalification urbaine et immobilière, la consolidation de l’activité économique en centre-ville, le développement d’une économie 
culturelle et touristique. 

commune
Document d'urbanisme 

opposable 
Challuy PLU approuvé le 29 juin 2005

Coulanges-lès-Nevers PLU approuvé le 30 janvier 2014

Fourchambault PLU approuvé le 15 octobre 2009

Garchizy PLU approuvé le 2 mars 2005

Germigny-sur-Loire PLU approuvé le 16 février 2007

Gimouille RNU - PLU Prescrit le 7 juillet 2008

Marzy PLU approuvé le 5 avril 2007

Nevers PLU approuvé le 11 avril 2017

Parigny-les-Vaux
Carte communale approuvé le 16 
décembre 2005

Pougues-les-Eaux PLU approuvé le 4 juillet 2007

Saincaize-Meauce RNU

Sermoise-sur-Loire PLU approuvé le 20 septembre 2010

Varennes-Vauzelles PLU approuvé le 14 mars 2017

source : PAC, novembre 2017



 31 

 

Les actions en faveur de la cohésion sociale et territoriale  
A l’issue du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) achevé en 2014, Nevers Agglomération s’est 
dotée d’un contrat de ville nouvelle génération pour la période 2015-2020. Il s’articule à la stratégie globale 
de rénovation et requalification urbaine portée par Nevers Agglomération et comporte quatre axes 
stratégiques :  

- La réussite éducative et la persévérance scolaire,  
- L'insertion professionnelle, le développement économique et l'emploi,  
- L'égalité et la citoyenneté,   
- La participation citoyenne.  

 

Suite à la réforme de la politique de la ville, le territoire compte désormais quatre QPV, tous situés à 
Nevers :  

- Grande Pâture, les Montôts,  
- Le Banlay,  
- Les Bords de Loire,  
- La Baratte-les Courlis.  

Les communes sortantes de la géographie prioritaire de la politique de la ville, Fourchambault (quartiers la 
Fonderie, la Garenne et Le Pont), Garchizy (quartier Les Révériens) et Varennes-Vauzelles (quartiers Crot-
Cizeau et Henri Choquet) sont désormais des territoires de veille. Depuis le 1er janvier 2018, et suite à la 
fermeture du GIP, le service politique de la ville est intégré au sein de Nevers Agglomération.  
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Des actions dans la durée en matière de rénovation urbaine et une stratégie plus globale de renouvellement 
de l’offre locative sociale   
Dans le cadre du PLH qui s’achève, la 
stratégie poursuivie était celle d’un 
renouvellement et redéploiement de l’offre 
sociale. Cette stratégie, novatrice lors de 
l’écriture du PLH 2012-2017, est aujourd’hui 
à requestionner. Le PLH qui s’achève a en 
effet constitué un temps de transition, 
permettant d’œuvrer à la recomposition de 
l’offre sociale, alors que l’ANRU s’achevait. Il 
a été l’occasion d’intervenir sur les 
patrimoines sociaux obsolètes de Nevers, 
Garchizy et Fourchambault, en tenant 
compte des équilibres des bailleurs sociaux. 
Ce PLH permettait aussi de gérer la question 
territoriale en fléchant les démolitions dans 
ces trois communes et la construction neuve 
à Pougues-les-Eaux, Challuy, Coulanges-lès-
Nevers.  

Le Banlay, quartier situé au nord du centre-
ville, fera l’objet d’actions de renouvellement 
urbain dans le cadre du Nouveau Programme 
de Renouvellement Urbain, retenu en tant 
que quartier d’intérêt régional. La prise en 
compte du dimensionnement de ce projet est un enjeu majeur pour le futur PLH. La définition de ce projet 
est un enjeu d’agglomération et interroge la stratégie à poursuivre en matière de 
resserrement/renouvellement de l’offre locative sociale sur le territoire. D’autre part, le développement 
d’une offre sociale dans les communes périurbaines, déficitaires au regard de la loi SRU est préconisée par 
la DDT dans le cadre de son Porter à Connaissance. Cependant, le développement d’une offre nouvelle 
induira une concurrence et avec lui, le risque d’une accélération de l’obsolescence de certains patrimoines, 
en QPV et en collectif.  

 

Une volonté politique d’accompagner le développement économique 
La dynamique économique de Nevers et de la Nièvre plus globalement est marquée par le déclin du tissu 
industriel, mais depuis 2014, l’agglomération affirme sa volonté d’engager une reprise par plusieurs projets 
d’investissement. Le soutien et l’accompagnement aux entreprises, associés à une conjoncture économique 
plus favorable aide à maintenir un léger regain dans le dynamisme local.  

L’agglomération a travaillé sur plusieurs axes : d’abord une plus grande lisibilité de l’offre économique, par 
la spécialisation des parcs d’activités. Egalement, une politique plus marquée d’accompagnement à 
l’investissement, associée à des actions en matière d’immobilier d’entreprise. Parallèlement, l’agglomération 
travaille sur une image de marque axée sur l’innovation et le numérique par le biais de l’Inkub notamment.  

En matière de développement commercial, des réflexions ont été menées dans le cadre du démonstrateur 
centre-ville. 
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Un réseau de transport récemment réorganisé 
Nevers Agglomération est l’autorité organisatrice des transports collectifs Taneo, à l’échelle des 13 
communes de l’agglomération. Le réseau, réorganisé en 2015 est désormais constitué de dix lignes 
régulières, dont deux lignes structurantes et cadencées toutes les 15 minutes. Trois autres lignes, 
secondaires, desservent le cœur d’agglomération. Cinq autres lignes, périurbaines sont régulières en heures 
de pointe et sur réservation en heures creuses. En 2013, la communauté a candidaté à un Appel à 
Manifestation d’Intérêt national, duquel elle sort lauréate : elle bénéficie donc de subventions qu’elle 
mobilise depuis 2015 pour améliorer le réseau de transport urbain, afin de le rendre plus rapide. Depuis la 
réorganisation de 2015, le réseau connait une hausse de sa fréquentation. Fin 2019, la délégation de service 
public arrive à son terme et le fonctionnement, notamment concernant les réservations, pourra être 
réinterrogé.  

L’agglomération mène une réflexion sur les opportunités de développement d’un système de covoiturage 
courte distance, mais pour le moment la faible densité et la faible demande qui en découle semblent peu 
adaptées à ce type d’alternative. Parallèlement, la communauté poursuit le développement du réseau 
cyclable. 
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La réécriture du PCAET de Nevers Agglomération en 2018 donne l’opportunité de mieux l’articuler au 
PLH 
Le plan de rénovation des bâtiments finalisé par l’Etat au printemps 2018 rappelle que l’amélioration des 
performances énergétiques des bâtiments est un enjeu national. A l’échelle départementale, la stratégie 
énergétique définit des objectifs ambitieux, notamment en lien avec la rénovation de logements : 3 800 
logements / an. A ce jour, les rénovations sont estimées entre 600 à 700 logements par an, essentiellement 
sur le parc social. Mais près de 3 000 rénovations « diffuses », constituées d’une action sur un unique 
élément du bâti sont dénombrées. Pour le département, il s’agit d’abord de réaliser un saut qualitatif sur la 
nature des travaux réalisés. Pour décliner la stratégie départementale, le département engage trois 
chantiers5 :  

- Le développement d’une plateforme départementale de la rénovation : Nièvre Rénov’, visant à 
coordonner au mieux l’ensemble des efforts pour stimuler la demande et organiser l’offre de 
rénovation sur le territoire ; 

- La mise en place de mesures spécifiques et complémentaires pour accompagner les ménages en 
situation de précarité énergétique ; 

- Le développement de plans d’actions ambitieux pour la rénovation du parc social et des logements 
communaux. 

Nevers Agglomération décline également une stratégie énergétique : une convention avec la Plateforme 
Territoriale de Rénovation Energétique (PTRE) a été établie, fixant des objectifs de rénovation cohérents 
avec la stratégie départementale. Cependant, bien qu’une ambassadrice ait été présente 6 mois, les objectifs 
ambitieux ne seront pas atteints. Entre janvier 2016 et août 2018, la PTRE Nièvre Rénov’ a comptabilisé 
737 contacts parmi lesquels 164 concernaient le territoire de l’agglomération.  

Par ailleurs, élaboré en 2012, 
le PCET porte pour principal 
objectif la lutte contre les 
changements climatiques par 
la mise en place de politiques 
en matière d’énergie et de 
climat. Pour y parvenir, cinq 
orientations ont été déclinées dans le Plan, et doivent s’inscrire dans la stratégie de Nevers Agglomération : 
le PCAET est « une démarche transversale sur laquelle les autres politiques communautaires viendront 
s’appuyer »6. Elaboré après le PLH, le PCAET n’est pas décliné dans la politique locale de l’habitat, bien que 
plusieurs actions du PLH relaient une action en faveur de l’amélioration des performances énergétiques des 
logements. L’articulation entre les deux démarches pourrait être renforcée, notamment dans la 
concomitance de leur réécriture. Le PCAET fait en effet l’objet d’une révision en 2018, en même temps que 
le PLH 2020 – 2025 est élaboré. Des réflexions communes pourront être menées pour veiller à la bonne 
intégration des actions de lutte contre les changements climatiques au sein de la politique locale de l’habitat.  

 

  

                                                
5 Stratégie énergétique SIEEEN CD 58 
6 Extrait des enjeux et orientations du PCAET.  

1 AMELIORER LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DANS LE PATRIMOINE PRIVÉ ET PUBLIC

2 DÉVELOPPER L'INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE DU TERRITOIRE

3 RÉDUIRE L'IMPACT ENVIRONNEMENTAL DES DÉPLACEMENTS

4 RÉDUIRE L'EMPREINTE CARBONE SUR LE TERRITOIRE ET DÉVELOPPER LES ÉCO-ACTIVITÉS

5 ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

LES CINQ ORIENTATIONS DU PCET 
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B. LA POURSUITE DE L’EROSION DE L’EMPLOI 
 

1. DEPUIS 15 ANS, UNE EROSION MARQUEE DE L’EMPLOI  
La diminution de l’emploi sur le bassin de Nevers (49 
communes) était déjà perceptible au début des années 
2000. Entre 1999 et 2014, le bassin d’emploi perd 
6 200 emplois.  

Sur la période récente, 2009 – 2014, le nombre 
d’emplois de l’agglomération est toujours en 
diminution : on compte 2 000 emplois de moins, soit 
une perte de 6 % des emplois. Il s’agit essentiellement 
d’emplois d’employés (- 1 300) et d’ouvriers (- 1 000) 
tandis que les postes d’artisans, commerçants, chefs 
d’entreprise et cadres sont en légère augmentation. 
L’essentiel de la perte d’emplois est localisée à Nevers 
(- 1750 emplois au total), mais également à Varennes-Vauzelles (- 180 postes d’employés) et Fourchambault 
(-144 postes d’ouvriers). Dans le même temps, la perte démographique à l’échelle de l’agglomération est de 
3 000 habitants.  

Le taux d’activité (population active occupée et chômeurs) est de 70 % : il est similaire à celui du 
département, mais inférieur à celui de la région. Le taux d’emploi (population active occupée) est plus faible 
sur l’agglomération qu’aux échelles départementale et régionale: il est de 58 % alors qu’il est de 60 % à 
l’échelle de la Nièvre et de 64 % sur la région. 

  

Source : données INSEE, emploi-zone-1998-2014 et fichier-poplegale_6815 
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2. POUR AUTANT, LE 1ER BASSIN D’EMPLOIS DE LA NIEVRE 
A l’échelle du département, l’agglomération de Nevers 
constitue le principal pôle d’emploi, concentrant plus 
de 32 000 emplois. La Charité sur Loire, Decize 
constituent des pôles d’emplois secondaires. Au sein de 
l’agglomération, 68 % des emplois sont concentrés à 
Nevers (22 000 emplois), et 15 % à Varennes-Vauzelles 
(5 000 emplois). Sur ces deux communes, l’indice de 
concentration de l’emploi est positif, respectivement 
1.97 et 1.40 : elles comptent davantage d’emplois que 
d’actifs. Les autres communes de l’agglomération sont 
dans la situation inverse, concentrant moins d’emplois 
que d’actifs. Sur l’agglomération, l’indice de 
concentration de l’emploi atteint 1.33. 

L’indice de concentration de l’emploi est plus favorable 
que sur le reste du SCoT 
L’indice de concentration de l’emploi fait le rapport entre le 
nombre d’emplois sur une zone et le nombre d’actifs occupés 
habitant cette même zone. S’il est supérieur à 1, cela signifie qu’il 
y a davantage d’emplois que d’actifs occupés résidants sur la 
zone. Cet indice ne permet pas de mesurer si les emplois sont 
effectivement occupés par des ménages du territoire mais il 
permet une première analyse pour qualifier le rapport à l’emploi.  

 

83 % des actifs résidant dans la CA de Nevers y 
travaillent également 
Sur l’agglomération de Nevers, plus de 24 000 
habitants sont des actifs occupés : ayant entre 15 et 64 
ans, ils occupent un emploi. Certains travaillent sur le 
territoire de l’agglomération, ils représentent 83 %, 
soit plus de 20 000 habitants. D’autres résident sur le 
territoire mais n’y travaillent pas, ils sont plus de 4 000. 
En majorité, ils travaillent sur la CC Loire, Nièvre et 
Bertranges (à La Charité sur Loire) et sur la CC du Sud 
Nivernais (à Decize). 

62 % des emplois de la CA sont occupés par des 
personnes qui y vivent 
Tous les emplois de l’agglomération ne sont pas 
occupés par des habitants du territoire 
communautaire : une partie d’entre eux sont occupés 
par des personnes s’étant installées en dehors de 
l’agglomération. Au total, 62 % des emplois de la CA 
sont occupés par des personnes qui vivent également 
sur la CA. Il y a donc 38 % des emplois qui sont 
occupés par des résidents externes à l’agglomération : 
ils sont plus de 12 000. En majorité, ils proviennent de 
la CC Loire, Nièvre et Bertranges (2 500), de la CC 
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Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois (1 700) et de la CC Loire et Allier (1 700).  

 La grande majorité des résidents de la CA travaillent sur une commune de la CA. Quelques pôles 
d’emplois de la Nièvre (La Charité-sur-Loire, Decize) emploient également des résidents de Nevers 
Agglomération. Les résidents de l’agglomération sont cependant peu nombreux à travailler dans le 
Cher (475). 
 

 A l’inverse, les résidents du Cher sont bien plus nombreux à occuper un emploi sur l’agglomération 
(2 600). De même, les deux intercommunalités périphériques de Nevers Agglomération logent de 
nombreux travailleurs de la CA (4 000).  

 
Sur Nevers Agglomération, une majorité de postes d’employés 
Les données présentées ci-dessous concernent l’emploi au lieu de travail, elles désignent donc les emplois du 
territoire, qu’ils soient occupés par des résidents ou par des personnes extérieures au territoire d’étude.  

Parmi les 24 000 emplois de l’agglomération :  

- 30 % sont des postes d’employés 
- 27 % sont des professions intermédiaires 
- 24 % sont des emplois ouvriers 

Par rapport à son environnement (département et région), l’agglomération s’illustre par un taux plus faible 
d’emploi ouvrier et une plus forte présence de professions intermédiaires : constat logique étant donné que 
Nevers est la préfecture de département, regroupant par conséquent les administrations. 

Entre 2009 et 2014, le nombre d’artisans, commerçants, chefs d’entreprise et cadres est en augmentation, 
plus fortement qu’aux échelles départementale et régionale. Mais le nombre de professions intermédiaires 
se stabilise, alors qu’il augmente dans la Nièvre et la région. Les postes d’employés sont quant à eux 
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fortement en baisse sur l’Agglomération (-12 %) : ils baissent dans des proportions bien plus faibles sur la 
Nièvre et la Bourgogne Franche-Comté (-3 et -1%). La perte d’emplois ouvriers est également importante 
(-12%) mais similaire à celle du département (-11%).  

Une bonne adéquation entre l’emploi et les CSP des 
résidents 
Globalement, les CSP des résidents sont similaires à 
celles des emplois du territoire : on ne distingue pas 
de sur ou sous-représentation d’une CSP par rapport 
à d’autres à l’échelle de l’agglomération.  

Cependant, on remarque que l’emploi au global et 
l’emploi des résidents réagissent différemment aux 
évolutions économiques :  

- La situation semble favorable aux artisans, 
commerçants et chefs d’entreprises, qui privilégient 
l’installation sur le territoire (augmentation plus forte 
du nombre de résidents que du nombre d’emplois de 
cette CSP). 

- A l’inverse, les ouvriers et employés semblent quitter 
le territoire : l’agglomération compte davantage de 
perte de résidents ouvriers et employés que de perte 
d’emplois de la même CSP.    

A l’échelle des communes, on observe une 
spécialisation dans l’accueil de certaines catégories 
socio-professionnelles :  

- Coulanges-lès-Nevers et Marzy sont des communes 
résidentielles présentant une part importante de 
cadres, professions intermédiaires et artisans, 
commerçants 

- Fourchambault, Garchizy, Saincaize-Meauce, 
Sermoise logent principalement des ouvriers et employés  

- Nevers accueille davantage de cadres, mais également davantage 
d’ouvriers. 

Le chômage est particulièrement fort sur l’agglomération 
Les données de l’INSEE permettent de mesurer la part des chômeurs au 
sein de la population active, de 15 à 65 ans.  

Sur l’ensemble des intercommunalités du SCoT, Nevers 
Agglomération est la plus touchée par le chômage. En 2015, 16.6 % 
de ses actifs sont déclarés chômeurs. Ce taux est plus faible à 
l’échelle de la Nièvre (14.2 %) et de la région (13 %). 

Le taux de chômeurs a largement augmenté en 5 ans : en 2009, il 
était de 13.9 %. Il a particulièrement augmenté dans les communes 
de Nevers, Gimouille, Garchizy et Germigny-sur-Loire.  

  

Source : INSEE RP 2014 

ÉVOLUTION DES CSP DES HABITANTS DE LA CA 

CATÉGORIES DES EMPLOIS DU TERRITOIRE 

Source : INSEE RP 2014 

Chômeurs

Challuy 9%
Coulanges-lès-Nevers 10%
Fourchambault 19%
Garchizy 13%

Germigny-sur-Loire 8%
Gimouille 14%
Marzy 6%
Nevers 22%
Parigny-les-Vaux 9%

Pougues-les-Eaux 7%
Saincaize-Meauce 13%
Sermoise-sur-Loire 10%
Varennes-Vauzelles 12%

NEVERS AGGLOMERATION 17%
Source : INSEE RP 2014 
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 Des documents de planification pour organiser l’aménagement du territoire existants 
mais un manque de transversalité et d’articulation des stratégies pour accompagner au 
mieux les évolutions de l’emploi et de la démographie,  
 

 Une stratégie globale pour le renforcement de l’attractivité, intégrant, pour le volet 
habitat la politique de rénovation urbaine et les interventions sur les centralités de 
Nevers et Fourchambault, 
 

 Un recul de l’emploi sur le territoire, malgré les efforts entrepris par Nevers 
Agglomération au plan de l’attractivité économique,  
 
 

 

L’ESSENTIEL   
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DEUXIEME PARTIE : 

LES MÉNAGES ET LEURS BESOINS EN 
LOGEMENT 
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A. L’EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE DE PLUS EN PLUS DEFAVORABLE  
Les analyses statistiques suivantes et les graphiques associés sont réalisés à partir des données du recensement INSEE, 
considérant les périodes 2009 et 2014. Plusieurs échelles ont été analysées : les EPCI du nouveau périmètre du SCoT, les 13 
communes du Cher, à la limite ouest de Nevers Agglomération, La Nièvre, La Bourgogne-Franche Comté. 

 

1. LE TERRITOIRE DE NEVERS 
AGGLOMERATION CONNAIT UN 
DECLIN DEMOGRAPHIQUE 
IMPORTANT  
 

Comptant 67 646 habitants au recensement 
2014, l’agglomération a perdu près de 3 000 
habitants sur les 5 dernières années, 
essentiellement sur la ville de Nevers, qui 
perd 2 985 habitants entre les deux dates.  

Entre 2009 et 2014, le taux d’évolution annuel 
de la population de Nevers Agglomération est 
de – 0.87 % : il est plus déficitaire que par le 
passé (- 0.49 % entre 1999 et 2009). Dans la ville-centre, cette perte démographique est deux fois plus 
élevée, atteignant – 1.65 % sur la même période.  

Les territoires périphériques de Nevers 
Agglomération sont également touchés par une 
perte démographique, bien que moins 
importante. La Nièvre présente un taux 
d’évolution annuel de – 0.61 %, tandis que ce 
taux est légèrement positif à l’échelle de la 
Bourgogne-France Comté : 0.07 %. 

Seule la Communauté de Communes Loire et 
Allier, située au sud de Nevers Agglomération, 
connait un taux d’évolution annuel positif, de + 
0.37 %.  

La perte démographique touche de plus en plus 
de communes 
Alors qu’à l’écriture du précédent PLH, la 
majorité des communes gagnaient des habitants, 
elles sont désormais plus nombreuses à 
connaitre une perte démographique (9 
communes sur 13 sur la période 2009 – 2014). 
Bien qu’elle soit particulièrement forte à 
Nevers, elle est également importante à 
Fourchambault, sur sa partie Est, à Saincaize-
Meauce, à Sermoise-sur-Loire, à Challuy, à 
Gimouille et à Pougues-les-Eaux. Seules les 
communes de Germigny-sur-Loire, Marzy, 
Garchizy et Coulanges-lès-Nevers ont toujours 
une démographie positive entre 2009 et 2014.   

EVOLUTION DE LA POPULATION ENTRE 1968 ET 2014 

Source : INSEE RP 2014 
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Source : INSEE RP 2014 - évolution 2009 - 2014 

2009 - 2014

Solde naturel
Solde 

migratoire

Taux 

d'évolution 

annuel

Challuy 0,0 -0,79 -0,79

Coulanges-lès-Nevers 0,0 0,39 0,38

Fourchambault 0,0 -0,84 -0,88

Garchizy 0,5 0,21 0,73

Germigny-sur-Loire 0,4 1,98 2,39

Gimouille 0,7 -1,35 -0,63

Marzy 0,2 0,49 0,70

Nevers 0,0 -1,67 -1,65

Parigny-les-Vaux 0,4 -0,47 -0,08

Pougues-les-Eaux -1,1 0,63 -0,50

Saincaize-Meauce 0,2 -1,49 -1,29

Sermoise-sur-Loire -0,1 -0,93 -0,99

Varennes-Vauzelles -0,7 0,69 -0,02

Nevers Agglomération -0,1 -0,8 -0,90

2. UN DEFICIT MIGRATOIRE IMPORTANT POUR LA MOITIE DES COMMUNES 
La croissance démographique est le résultat 
des soldes naturel et migratoire cumulés. A 
l’échelle de l’agglomération, ils sont tous 
deux déficitaires : le territoire compte 
davantage de décès que de naissances 
(variation due au solde naturel : -0.1 %), et 
davantage de départs que d’arrivées 
d‘habitants (variation due au solde 
migratoire : - 0.8 %).  

Les treize communes de l’agglomération sont 
dans des situations très contrastées. La 
moitié des communes (7 communes) 
affichent un solde migratoire négatif, voire 
particulièrement déficitaire. Pour 6 autres, 
elles ont accueilli davantage d’habitants 
qu’elles n’en ont vu partir.  

Sur la ville de Nevers, le solde naturel est 
quasiment nul : le nombre de naissances et 
de décès sont équilibrés alors qu’il est positif 
à Garchizy (+0.5%). Sur les communes de 
Pougues-les-Eaux et Varennes-Vauzelles, le 
solde naturel est négatif, et traduit des décès 
plus nombreux que les naissances. 

Le solde migratoire est quant à lui fortement 
déficitaire sur la ville centre : -1.7 %/an. Mais 
il l’est également sur Sermoise-sur-Loire et 
Fourchambault. Certaines communes 
continuent d’accueillir de nouveaux habitants, 
notamment en périphérie directe de la ville 
centre : Marzy, Coulanges-lès-Nevers et 
Varennes-Vauzelles.  
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3. LOCALEMENT, DES MIGRATIONS RESIDENTIELLES FAVORABLES A L’AGGLOMERATION, 
MAIS AU GLOBAL, LES HABITANTS SONT PLUS NOMBREUX A QUITTER LA REGION 
L’INSEE a modifié ses modalités de traitement des migrations résidentielles à compter de 2013 : désormais, les 
migrations résidentielles sont analysées via le lieu de résidence 1 an auparavant. Il n’est donc pas possible de 
comparer les résultats migratoires de ce fichier aux analyses précédentes, qui se réfèrent à une période de 5 ans.  

Entre 2013 et 2014, d’après les données des migrations résidentielles de l’INSEE, les départs sont moins nombreux 
que les arrivées, résultat contradictoire aux évolutions démographiques observées ces dernières années. Au-delà du 
biais statistique relatif à une observation des migrations sur une seule année, ce résultat peut s’expliquer par les flux 
entre l’agglomération et l’étranger : les résidents habitant l’année précédente à l’étranger sont bien comptabilisés. 
Mais les personnes qui ont quitté Nevers Agglomération pour aller vivre à l’étranger ne sont plus recensées par 

l’INSEE et n’apparaissent donc pas dans les départs. 

 

Localement, les échanges migratoires sont favorables à l’agglomération 
A l’échelle locale, celle de la Nièvre et de la Bourgogne Franche Comté, les échanges migratoires sont 
favorables à Nevers Agglomération : avec les EPCI qui composent ce territoire local, on compte davantage 
d’arrivées que de départs (exceptés la CC Loire, Nièvre et Bertranges).  

Les échanges avec l’Ile-de-France sont également plus favorables à l’agglomération. 

 
Mais les départs au-delà de la Région sont bien plus nombreux et ne sont pas compensés par des arrivées 
Si localement on compte davantage d’arrivées que de départs, avec les autres régions, les flux sont 
inverses : les flux vers l’Auvergne-Rhône-Alpes sont particulièrement déficitaires, ainsi que ceux vers la 
région Centre – Val de Loire. Au global, 1/5 des départs en dehors de la région ne sont pas compensés par 
une arrivée.   
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+ 9 % suppl. - Etranger 
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Focus sur les flux migratoires de la ville de Nevers 

Les migrations résidentielles entre 2013-
2014 sont à analyser avec grandes 
précautions du fait de données basées sur 
une seule année. Au global, l’INSEE 
dénombre 2 855 arrivées sur le territoire, et 
3 008 départs. Cependant, les flux vers 
l’étranger n’étant comptabilisés que dans le 
sens des départs, nous ne les faisons pas 
apparaitre dans nos schémas comparatifs 
des arrivées/départs. A noter cependant que 
ces arrivées sont importantes : 181 entre 
2013 et 2014, soit 6.3 % des arrivées.  

 

L’essentiel de la perte démographique de 
l’agglomération est le résultat d’une perte 
d’habitants de la ville-centre. Entre 2013 
et 2014, le solde migratoire déficitaire de 
la ville-centre s’explique par deux 
phénomènes :  

- Un phénomène de périurbanisation : 
des ménages de Nevers vont s’installer 
dans une autre commune de 
l’agglomération.  

- Un phénomène de migration à l’échelle 
nationale : des ménages quittent la 
région, probablement en lien avec 
l’accès à l’emploi.  

Quantitativement, c’est le second 
phénomène qui est majoritairement 
responsable du déficit migratoire.   

 

  

  



 46 

 

B. LA STRUCTURE DE LA POPULATION EVOLUE  
 

1. LE NOMBRE ET LA TAILLE DES MENAGES SONT EN DIMINUTION 
32 907 ménages sont présents sur le territoire de Nevers Agglomération. 55 % sont localisés dans la ville-
centre. Entre 2009 et 2014, le nombre de ménages est en diminution (-0.33 %/an), plus fortement qu’à 
l’échelle du département (- 0.15 %/an) tandis qu’à l’échelle régionale, le nombre de ménages augmente 
(+0.51 %/an).  

A Nevers et Fourchambault, le 
nombre de ménages chute de 
façon importante : - 0.94 % à 
Nevers et – 0.88 % à 
Fourchambault entre 2009 et 
2014.  

En 2014, la taille moyenne des 
ménages de l’agglomération est 
de 1.99 personnes. 

A l’échelle du territoire élargi se 
dessine une couronne 
périphérique autour du cœur 
d’agglomération formé par 
Nevers-Fourchambault-Varennes-
Vauzelles. Sur ces trois communes, les ménages 
sont plus petits (la part des personnes isolées et 
couples sans enfants y est plus forte).  

 

La taille est en diminution entre 2009 et 2014. 
En 2009, le ménage moyen était composé de 
2.05 personnes. Cette diminution touche 
l’ensemble des communes de Nevers 
Agglomération. Ce phénomène de 
desserrement est observable à l’échelle 
nationale, il est le résultat des évolutions 
sociales et sociétales, conduisant à 
l’augmentation du nombre de petits ménages 
(vieillissement, décohabitations, divorces, etc.).  

 La baisse de la taille des ménages traduit en 
général des besoins en logements 
supplémentaires. Cependant, sur 
l’agglomération, le nombre de ménages est 
également en diminution. Par conséquent, le 
phénomène de desserrement génère des 
besoins en logements, qui peuvent être 
entièrement comblés par les logements libérés 
par les ménages qui partent du territoire (d’un 
point de vue quantitatif).   

Source : INSEE RP 2009 - 2014 

Ménages 2014 Ménages 2009
Taux d'évol. 
annuel Nb 
ménages

Taille des 
ménages moy. 

2014

Taille des 
ménages moy.  

2009

Challuy 609 607 0,05% 2,32 2,34
Coulanges-lès-Nevers 1680 1645 0,42% 2,12 2,15
Fourchambault 2239 2340 -0,88% 1,94 1,99

Garchizy 1554 1480 0,98% 2,30 2,40
Germigny-sur-Loire 317 280 2,48% 2,46 2,47
Gimouille 190 182 0,90% 2,47 2,68
Marzy 1537 1434 1,40% 2,34 2,41
Nevers 18058 18926 -0,94% 1,85 1,92
Parigny-les-Vaux 411 400 0,52% 2,42 2,45
Pougues-les-Eaux 1067 1049 0,33% 2,18 2,19
Saincaize-Meauce 170 177 -0,79% 2,42 2,50
Sermoise-sur-Loire 642 650 -0,27% 2,42 2,52

Varennes-Vauzelles 4433 4283 0,69% 2,05 2,13

NEVERS AGGLO. 32907 33454 -0,33% 1,99 2,05
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 Par ailleurs, l’analyse de la structure de la 
population met en évidence un vieillissement 
important. A l’échelle de l’agglomération, les plus 
de 65 ans représentent 23 % des habitants, mais 
30 % des ménages7. Par conséquent, près d’un 
ménage sur trois est un ménage âgé et le 
desserrement des ménages âgés ne correspond 
pas à un besoin de logement supplémentaire. Il 
s’agit soit du départ d’un des conjoints vers une 
structure spécialisée, soit du décès d’un des 
membres du ménage. 

 

Le nombre de couples avec enfants diminue 
En 2014, 42 % des ménages sont des personnes 
seules, soit près de 14 000 personnes, elles étaient 
13 550 en 2009 : la part des ménages isolés 
augmente. 

Quant aux familles, la part des couples sans enfants 
diminue, mais c’est principalement le nombre de 
couples avec enfants qui est fortement 
impacté entre les deux dates : on comptabilise 
860 ménages de moins en 2014 qu’en 2009. 
Comparativement à l’échelle régionale, le taux de 
couples avec enfants est très faible : 19 % sur 
l’agglomération, il atteint 25 % sur l’ensemble de la 
Bourgogne Franche-Comté.  

Il est cependant similaire à celui du département, 
tout comme son évolution récente : la Nièvre 
connait également une perte importante de couples 
avec enfants (- 10 % entre 2009 et 2014).  

A l’échelle des communes, les situations sont 
contrastées  
Nevers, dont le poids démographique influence 
fortement les évolutions observées à l’échelle de 

                                                
7 Données SCOT – Atelier sur les besoins en logements 

ÉVOLUTION DES MODES DE COHABITATION 

Source : INSEE RP 2009 - 2014 
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l’intercommunalité, présente une perte du nombre de couples 
avec enfants de l’ordre de 18 %. A Fourchambault, le constat 
est globalement similaire.  

Les deux communes ont également la particularité d’un 
nombre de ménages d’une personne qui reste stable, alors qu’il 
est en augmentation sur l’ensemble des communes de 
l’agglomération (excepté Challuy).   

 

  

COMPOSITION DES MÉNAGES  

Source : INSEE RP 2009 - 2014 

Source : INSEE RP 2009 - 2014 

1 personne
Couples sans 

enfants
Couples avec enfants Familles mono Autres

Challuy -1% 7% -5% 18% -33%
Coulanges-lès-Nevers 12% -3% -2% 3% 9%
Fourchambault 0% -5% -22% 14% 16%

Garchizy 14% 1% -6% 46% -1%
Germigny-sur-Loire 35% -2% 27% 52% -66%
Gimouille 35% -19% -2% 263% 0%
Marzy 18% 6% 2% 8% -8%
Nevers 0% -4% -18% -10% 13%
Parigny-les-Vaux 4% -6% -4% 103% 27%

Pougues-les-Eaux 3% 11% -4% -13% -50%
Saincaize-Meauce 7% -8% -2% -2% -100%
Sermoise-sur-Loire 5% 3% -21% 43% 148%
Varennes-Vauzelles 15% 4% -9% -2% -14%

NEVERS AGGLO. 3% -1% -12% -2% 6%
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2. LE VIEILLISSEMENT EST PLUS MARQUE QUE SUR LA PERIODE PRECEDENTE  
 

L’agglomération perd des habitants au global, 
mais toutes les tranches d’âges ne sont pas 
impactées de la même manière par le déclin 
démographique. Les âges les plus jeunes sont de 
moins en moins représentés : toutes les tranches 
d’âge en-dessous de 60 ans sont en diminution 
entre 2009 et 2014, et impactées sensiblement de 
la même manière (diminution de 7 à 10 % de la 
population initiale).  

Entre 1999 et 2006, la population des 45 – 59 ans 
était encore en augmentation. Désormais, cette 
tranche d’âge est également en décroissance.  

La population des plus de 60 ans augmente rapidement 
A l’inverse, les tranches d’âges supérieurs à 60 ans sont en augmentation : la population des 60 – 74 ans 
augmente de 10 %, tandis que les plus de 75 ans augmentent de 5 % entre 2009 et 2014. Par conséquent, 
les plus de 60 ans représentent 30% de la population en 2014, alors qu’ils en représentaient 27% en 2009 et 
25% en 2006. A l’échelle de Nevers Agglomération, les plus de 75 ans représentent 12% de la population.  

A l’échelle élargie (périmètre SCoT), la couronne de communes autour de l’agglomération concentre moins 
de personnes très âgées, à l’inverse des communes en franges du territoire du SCoT.  

  

EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE LA POPULATION 

Source : INSEE RP 2009 - 2014 
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L’indice de jeunesse diminue dans 
l’agglomération, mais sa périphérie reste jeune 
En 2014 l’indice de jeunesse de l’agglomération 
est de 0.71 et il a diminué depuis 2009, où il 
était de 0.84. Il reste cependant supérieur à celui 
de la Nièvre qui est particulièrement bas, à 0,58. 
Entre les deux dates sur la CA de Nevers 
Agglomération, le nombre d’habitants de moins 
de 20 ans a diminué : en 5 ans, cette tranche 
d’âge présente une perte de 8 % des effectifs. 
Les plus de 60 ans sont quant à eux plus 
nombreux et présentent une augmentation de 
8% des effectifs. 

Au global, sur le territoire élargi, l’indice de 
jeunesse est très variable selon les communes. 
Mais une couronne périphérique (au-delà des 
limites de Nevers Agglomération) se dessine, où 
l’indice de jeunesse est plus élevé, traduisant 
l’accueil/maintien de familles avec enfants ou le 
départ/décès de personnes âgées.  Cette même 
couronne est lisible dans la carte des évolutions 
démographiques.  

Au sein de l’agglomération de Nevers, l’indice 
de jeunesse est également très variable selon les 
communes. Il est très bas à Varennes-Vauzelles, 
Coulanges-lès-Nevers, Pougues-les-Eaux alors 
qu’il est élevé à Gimouille, Germigny-sur-Loire, 
Sermoise-sur-Loire.  
 
Entre 2009 et 2014, l’indice de jeunesse a baissé 
dans toutes les communes, mais pour différentes 
raisons. Quatre cas de figure se présentent sur 
l’agglomération :  

- La commune perd des habitants de moins de 20 
ans et gagne des habitants de plus de 60 ans : 
Challuy, Parigny-les-Vaux, Pougues-les-Eaux, 
Sermoise-sur-Loire 

- La commune perd de façon importante des 
moins de 20 ans : Nevers, et dans une moindre 
mesure, Fourchambault et Saincaize-Meauce 

- La commune gagne de façon importante des plus 
de 60 ans : Varennes-Vauzelles, Marzy, 
Gimouille 

- La commune gagne des moins de 20 ans et 
gagne plus fortement des plus de 60 ans : 
Coulanges-les-Nevers, Garchizy, Germigny-sur-
Loire 
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3. LA REALITE DES REVENUS SUR LE 
TERRITOIRE  
 

19 272 €, le revenu médian disponible par unité de 
consommation 
En 2013, 55 % des ménages fiscaux sont imposés sur 
Nevers Agglomération, tandis qu’ils sont 53 % à 
l’échelle du Département. Le revenu médian 
disponible est plus élevé sur l’agglomération 
(19 272€) que sur la Nièvre : 18 971 €.  

Dans le périmètre d’analyse élargi se dessine une 
couronne périphérique dans le Nord-Est de Nevers, 
où les communes présentent des revenus plus 
élevés (autour du pôle de La Charité-sur-Loire) mais 
également autour de Decize.  

Au sein de l’agglomération, on observe des écarts 
importants d’une commune à l’autre : Marzy 
présente un revenu médian nettement plus élevé 
que celui des autres communes de l’agglomération. 
Les villes de Coulanges-les-Nevers, Challuy, 
Sermoise-sur-Loire, Germigny-sur-Loire, Pougues-
les-Eaux et Parigny-les-Vaux présentent un revenu 
compris entre 21 000 et 22 000 €. Saincaize-
Meauce, Gimouille mais surtout Nevers et 
Fourchambault présentent des revenus nettement 
plus faibles, inférieurs à 18 000 €. 

 

Le revenu médian par commune est un indicateur 
de comparaison, mais les populations des communes 
ne sont pas homogènes et l’analyse de la répartition 
des ménages par niveau de ressources permet une 
lecture plus fine des ressources des ménages au 
global. 
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Sur l’ensemble du département, 22 % des ménages 
disposent de ressources supérieures à 30 000 €/an 
tandis que 25 % ont moins de 10 000 €/an. Cette 
proportion est moins équilibrée sur la ville de Nevers, 
qui concentre moins de ménages aisés (19 %) et 
davantage de ménages précaires (30 %). La ville de 
Fourchambault présente un profil similaire, tandis que 
les autres communes ont un profil plutôt inverse : 
davantage de ménages aisés et moins de ménages 
précaires.  

¼ des habitants de Nevers Agglomération vit sous le 
seuil de pauvreté 
Le taux de pauvreté défini par l’INSEE correspond à la part de la 
population dont le niveau de vie est inférieur au seuil de 60 % du 
niveau de vie médian de France métropolitaine (20 150 €), soit 
12 090 € par UC.  

D’après les données FILOSOFI 2014, 25 % des 
habitants de Nevers Agglomération vivent sous le seuil 
de pauvreté, soit 17 000 habitants. Variable selon les 
communes, le taux de bas revenus est particulièrement 
élevé à Nevers et Fourchambault, où sont concernés 1 
habitant sur 3.  

Les ménages les plus précaires, dont le revenu est 
inférieur à 40 % du revenu médian métropolitain 
représentent 16 % des ménages de l’agglomération, soit 10 700 personnes. Ces ménages les plus fragiles 
sont davantage concentrés dans les communes urbaines (23 % à Nevers, 20 % à Fourchambault), mais ils 
sont également présents dans les autres communes (12 % à Garchizy, 9 % à Varennes-Vauzelles).   

23 % de la population est allocataire d’une aide au logement 
Il existe trois types d’allocation logement : APL : elle est versée aux ménages locataires d’un logement conventionné, de type 
logement social, ou aux foyers ayant acquis un bien ancien en zone tendue via un prêt conventionné (PC) ou un prêt d’accession 
sociale (PSA) ; ALF : elle est versée en fonction de la situation familiale et des conditions de ressources. Sont concernés les 
ménages bénéficiant des allocations familiales, les jeunes ménages, différents cas de personnes à charge (grands enfants, 
parents…) et les personnes enceintes ; ALS : initialement réservée à certaines catégories de personne (personnes âgées, 
infirmes, jeunes salariés...) elle a été progressivement étendue, sous condition de ressources, à toutes les personnes exclues des 
autres aides au logement, et habitant en zone tendue.  

Taux de bas revenus 

déclarés au seuil de 40%

Taux de bas revenus 

déclarés au seuil de 50%

Taux de bas revenus 

déclarés au seuil de 60% 

Nombre de personnes 

sous le seuil de pauvreré 

à 60 %

Coulanges-lès-Nevers - 7% 11% 380

Fourchambault 20% 26% 33% 1460

Garchizy 12% 15% 20% 768

Marzy - 6% 9% 331

Nevers 23% 28% 33% 11365

Pougues-les-Eaux - 9% 14% 337

Varennes-Vauzelles 9% 12% 17% 1597

Nevers Agglomération 16% 20% 25% 16999

Source : FILOSOFI 2014 - Données non disponibles sur les autres communes de Nevers Agglomération 

Seuil de 40 % Seuil de 50 % Seuil de 60 %
60 0% 50 0% 40 0%

Revenu fiscal 

mensuel
672 € 840 € 1 008 €

1 personne 672 € 840 € 1 008 €

1 couple 1 008 € 1 259 € 1 511 €
1 couple + 2 enfants 1 411 € 1 763 € 2 116 €

1 adulte et 2 enfants 1 075 € 1 343 € 1 612 €

RÉPARTITION DES FOYERS FISCAUX PAR TRANCHE 
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PLAI

< 60 %

PLUS

< 100 %

PLS

< 130 %
Ménages très 

modestes

Ménages 

modestes

Ménages 

intermédiaires

1 personne seule 11 167 € 20 304 € 26 395 €

2 pers. - sauf jeunes ménages 16 270 € 27 114 € 35 248 €

- 3 pers.

- pers. seule + 1 pers. à charge

- jeune ménage sans pers. à 

charge

19 565 € 32 607 € 42 389 €

- 4 pers.

- pers. seule + 2 pers. à charge
21 769 € 39 364 € 51 173 €

- 5 pers.

- pers. seule + 3 pers.s à 

charge

25 470 € 46 308 € 60 200 €

- 6 pers.

- pers. seule + 4 pers. à charge
28 704 € 52 189 67 845 €

PLAFONDS DE RESSOURCES APPLICABLES AU 1ER JANVIER 2018

Sur la base des revenus fiscaux de référence 2016 - zone 3

Au total, plus de 15 000 personnes bénéficient d’une aide au logement sur Nevers Agglomération, 2/3 
d'entre elles sont logées dans la ville centre. Également, 900 ménages allocataires du parc locatif privé de 
l’agglomération dépensent plus de 30 % de leurs revenus pour le logement et 550 ménages dépensent plus 
de 40 % (ces volumes sont par ailleurs probablement sous-estimés car le coût des charges est une 
estimation CAF tandis que le parc nivernais est plutôt plus énergivore qu’en moyenne).  

59 % des ménages, quel que soit leur statut d’occupation, ont des ressources inférieures aux plafonds du 
parc social 
Les données du fichier FILOCOM permettent de comparer les ressources de tous les ménages du territoire, qu’ils soient 
propriétaires ou locataires (dans le social ou le privé). Les ressources des ménages sont rapportées à leur composition famil iale, 
selon la méthode utilisée pour définir l’éligibilité des ménages au parc locatif social. Ainsi, tous les ménages sont classés par 
rapport aux niveaux de ressources du PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) correspondant au logement locatif social traditionnel.  
 

On distingue les ménages éligibles au PLUS, 
considérés modestes, des ménages éligibles 
au PLAI, considérés très modestes.  

A l’échelle de Nevers Agglomération, 59% 
des ménages sont considérés modestes : ils 
ont des ressources inférieures aux plafonds 
du PLUS. A l’échelle de la Nièvre, ce taux est 
plus élevé encore, correspondant à 61 % de la 
population.  

Les communes de Fourchambault et Nevers 
présentent une part de ménages modestes 
élevée (74 % et 64 %), à mettre en parallèle 
d’un parc locatif social bien plus développé 
que dans les autres communes. La commune 
de Saincaize-Meauce concentre également 61 
% de ménages modestes.  

Les ménages très modestes (ressources 
inférieures à 60 % des plafonds PLUS) représentent 29% des ménages. Ils sont particulièrement présents à 
Fourchambault (39 %) et Nevers (36 %) mais également à Garchizy, Varennes-Vauzelles, Pougues-les-Eaux 
et Saincaize-Meauce.  
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La majorité des ménages très modestes sont logés en 
dehors du parc locatif social 
L’analyse des revenus des ménages en fonction de leur 
statut d’occupation permet de mettre en évidence le 
parc social de fait.  

Sur Nevers Agglomération, les ménages les plus 
modestes (ressources inférieures à 60 % des plafonds 
PLUS) sont à 42 % logés dans le parc social. La 
majorité d’entre eux sont donc logés en dehors de 
celui-ci. Ils sont locataires du parc privé (34 %) ou 
propriétaires de leur logement (24 %).  

 

 

 

 

  

RÉPARTITION DES MÉNAGES PAR REVENUS ET 
STATUT D’OCCUPATION  

Source : FILOCOM 2015 
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FOCUS : comment expliquer que la majorité des ménages pauvres ne soient pas logés dans le 
parc social ?  

A titre d’exemple, 60 % des plafonds PLUS correspond 
environ à un revenu fiscal mensuel (hors allocations) de 
1 800€ pour un ménage de 4 personnes. Considérant un 
taux d’effort maximal de 33 %, un ménage pourra allouer au 
maximum 600€ au remboursement d’un loyer ou d’un 
emprunt.  

Or, les niveaux de prix en location privée ou accession sur 
Nevers Agglomération sont suffisamment bas pour accueillir 
les ménages très modestes :  

- ¼ des annonces en ligne de maison à vendre correspondent 
à des biens à moins de 117 000 € 

- En collectif, le niveau de prix moyen observé pour un T4 est 
de 102 000 € 

- En locatif privé, un T4 se loue entre 400 et 600 €/mois HC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

CAPACITÉ DE REMBOURSEMENT 

MENSUELLE MAXIMALE 
600 €

DURÉE MONTANT

10 ANS 67 400 €

12 ANS 79 000 €

15 ANS 96 000 €

20 ANS 121 500 €

25 ANS 142 500 €

30 ANS 149 000 €

CAPACITÉ D'EMPRUNT D'UN MÉNAGE DE 4 

PERSONNES SOUS LE PLAFOND PLAI

Revenu fiscal : 21 769 €

Source : simulation meilleurtaux.com 

 Une déprise démographique qui s’intensifie sur la période 2009-2014 et concerne 
davantage de communes, 
 

 Quelques communes se démarquent, du fait de livraisons récentes de 
programmes attractifs : Coulanges-lès-Nevers, Garchizy, Marzy 
 

 Déficits naturel et migratoire se combinent à l’échelle de l’agglomération qui perd 
désormais des ménages, 
 

 La structure de la population en place évolue fortement : la taille moyenne des ménages 
est basse (1,99), les couples avec enfants de moins en moins nombreux et le 
vieillissement élevé (30% de la population a plus de 60 ans),  
 

 Des ressources globalement modestes de la population, avec des disparités nettes entre 
les communes.  

 

L’ensemble de ces évolutions invitent à mener avec précision l’évaluation des besoins en 
logements.  

L’ESSENTIEL   
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TROISIEME PARTIE :  

LES RÉPONSES APPORTÉES PAR 

 LE MARCHÉ DE L’HABITAT  
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A. LE PARC DE LOGEMENTS ET SES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES 
 

Les analyses statistiques suivantes et les graphiques associés sont réalisés à partir des données FILOCOM 2009 et 2015. Elles 
nous renseignent sur les logements et leur occupation. Cette base de données construite par la DGFiP est le résultat des 
données issues du fichier de la taxe d’habitation, de la taxe foncière, du fichier sur les propriétaires et des fichiers relatifs aux 
impôts sur les revenus. 
 

1. 40 606 LOGEMENTS EN 2015 
 

Un parc classique d’une ville centre et de sa couronne résidentielle 
A Nevers Agglomération, la répartition des logements selon les 
types est classique : elle concentre une offre 
collective dans le cœur d’agglomération et une 
offre quasi-exclusivement individuelle dans les 
communes périphériques, plus rurales. Nevers 
concentre 81 % des appartements de 
l’agglomération, Fourchambault et Varennes-
Vauzelles en concentrent 14 % cumulés. Le parc 
de Nevers est donc majoritairement composé 
de logements collectifs : 68 % des logements 
sont des appartements.  

58 % de grands logements 
Au sein de l’agglomération, les T4 et + 
représentent la majorité des logements : 58 %. 
Ce taux est très variable selon les communes : 
Nevers (47 %) et Fourchambault (53 %) concentrent moins de grands logements, tandis que le parc des 
autres communes, davantage orienté vers la maison individuelle, présente plus de grandes typologies (de 69 
% pour Varennes-Vauzelles à 85 % pour Parigny-les-Vaux).  

Les petites typologies (T1 et T2) représentent 17 % des logements de l’agglomération. Mais elles sont 
essentiellement concentrées à Nevers : 24 % des logements de la ville sont des T1 ou T2. Fourchambault 
présente 18 % de petites typologies également. Le parc de petits logements est plus réduit dans les autres 
communes, où il représente moins d’1 logement sur 10 (10% à Pougues-les-Eaux, 9 % à Varennes-
Vauzelles). 

58 % des résidences principales en sous-occupation 
On considère un logement sous-occupé si le nombre 
de pièces est supérieur de deux unités au nombre de 
personnes qui occupent le logement. Ainsi, un 
logement T3 est sous-occupé s’il est habité par une 
personne seule.  

Au global, 18 800 logements sont en situation de sous-
occupation (dont 1/3 d’appartements). Cette situation 
est particulièrement forte chez les ménages d’une 
personne : 2/3 d’entre eux habitent un T3 et +. Plus 
encore, 1/3 des personnes seules habitent un T4 et +. 
Cette situation traduit notamment le maintien dans les lieux des parents au départ des enfants, ou d’une 
occupation de ménages composés d’une ou deux personne(s) âgée(s), occupant un logement plus grand, du 
fait d’un niveau de marché accessible.   

Challuy 654 93% 42 6%

Coulanges-lès-Nevers 1582 88% 218 12%

Fourchambault 1222 46% 1447 54%

Garchizy 1476 86% 242 14%

Germigny-sur-Loire 356 99% 1 0%

Gimouille 257 98% 4 2%

Marzy 1594 94% 102 6%

Nevers 6976 31% 15340 68%

Parigny-les-Vaux 493 99% 3 1%

Pougues-les-Eaux 1047 82% 228 18%

Saincaize-Meauce 159 73% 56 26%

Sermoise-sur-Loire 650 92% 53 8%

Varennes-Vauzelles 3345 71% 1300 27%

Nevers Agglomération 19812 51% 19037 49%

Maisons Appartements

Source : INSEE RP 2009 - 2014 
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83% de résidences principales  
Le parc de logements se scinde en trois grandes 
catégories :  

- Les logements occupés au titre de résidences 
principales : 83 % des logements de 
l’agglomération, soit 33 660 logements. 
Proportionnellement, il y a davantage de 
résidences principales sur le périmètre 
intercommunal que sur le territoire du SCoT, où 
les résidences principales représentent 81 % des 
logements. A l’échelle du département, 71 % des 
logements sont des résidences principales. 

- Les logements occupés au titre de résidences 
secondaires : 3 % des logements de 
l’agglomération, alors qu’ils représentent 6 % des 
logements du SCoT et 15 % des logements de la 
Nièvre 

- Les logements vacants : 14.4 % des logements, 
soit 5 844 logements. Cette vacance est forte, 
étant donné qu’un taux moyen de vacance oscille 
entre 6 et 8 %. A l’échelle du SCoT, la vacance est 
moins élevée mais reste très importante, à 12.8 %. 
La Nièvre présente quant à elle 14 % de logements 
vacants. 
 

Le parc de logements augmente de 3.7 % mais les 
résidences principales ne sont pas plus 
nombreuses 
Afin de permettre une comparaison avec les données 
du PLH 2012-2017, Parigny-les-Vaux n’a pas été 
intégré aux calculs ci-dessous.  

En 2007, le parc de logements comprenait 38 641 
unités. En 2015, il en comprend près de 1 420 de 
plus. Seulement, à l’échelle de l’agglomération, ces 
logements supplémentaires n’ont absolument pas 
augmenté le nombre de ménages : malgré l’apport 
de 1 420 logements, le nombre de logements 
occupés à l’année (résidences principales) est resté 
identique.  
Cette production de logements a par conséquent 
alimenté une autre catégorie du parc : les 
logements vacants. Tandis qu’ils étaient 4 256 en 
2007, ils sont 1500 de plus en 2015. 
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La part de propriétaires est stable, les locataires du parc social sont de moins en moins nombreux 
Lexique : 

- PO = Propriétaires occupants 
- PB = Propriétaires bailleurs 
- Privé = locataires de logements privés 
- Public = locataires du parc social  

Entre 2007 et 2015, la part des propriétaires est 
restée stable : 54 % des ménages sont propriétaires de 
leur logement en 2015, soit 18 200 ménages. Les deux 
communes les plus urbaines, Nevers et Fourchambault 
présentent des statuts d’occupation plus mixtes : 42 % 
des ménages y sont propriétaires et la part des 
locataires privés est plus importante que la part des 
locataires publics  

Entre 2007 et 2015, la part de locataires du parc social 
sur l’agglomération a baissé de manière importante : 
ils représentaient 26 % en 2007, ils représentent 21 % 
en 2015, selon les données FILOCOM. Proportionnellement, ce sont les locataires du parc privé qui sont 
désormais plus présents.   

PO privé public

Challuy 81% ss ss

Coulanges-lès-Nevers 75% 14% 10%

Fourchambault 42% 35% 23%

Garchizy 75% 14% 11%

Germigny-sur-Loire 94% 6% 0%

Gimouille 72% 12% 16%

Marzy 83% 15% 2%

Nevers 42% 31% 27%

Parigny-les-Vaux 88% ss ss

Pougues-les-Eaux 73% 24% 4%

Saincaize-Meauce 75% ss ss

Sermoise-sur-Loire 70% 19% 11%

Varennes-Vauzelles 64% 13% 23%

CA de Nevers 54% 25% 21%

statut d'occupation des RP



 60 

 

2. UN PARC ANCIEN ET DE MEDIOCRE QUALITE  
 

55 % du parc a plus de 50 ans 
Le développement de l’agglomération a d’abord été 
celui de sa ville centre, mais également de 
Fourchambault, Garchizy, Pougues-les-Eaux. Varennes-
Vauzelles s’est par la suite développée de manière plus 
importante. Entre 1946 et 1990, le développement des 
grands ensembles a marqué une période de 
construction très importante sur la ville-centre 
essentiellement. Le développement du parc après 
1990 est largement ralenti.  

Le parc récent, postérieur à 1990, représente 14 % 
des logements de l’agglomération. Sur certaines villes, ce parc récent représente bien plus : 37 % des 
logements de Marzy ont moins de 25 ans, comme 28 % des logements à Challuy et 25 % à Coulanges-les-
Nevers. A Nevers, seuls 10 % des logements ont moins de 25 ans.  

  

Source : Le parc privé en Bourgogne Franche-Comté - DREAL 
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2,3 % des logements sont de catégories médiocre et très médiocre 
Ce classement cadastral est un indicateur de la qualité globale du 
logement selon des critères relatifs au caractère architectural de 
l’immeuble, à la qualité de la construction, aux équipements de 
l’immeuble et du logement. Il comporte huit catégories, de la 
catégorie 1 « grand luxe » aux catégories retenues pour le PPPI, 
la 6 « ordinaire », la 7 « médiocre » et la catégorie 8 « très 
médiocre ». 

Près de 800 logements sont classés en catégorie 7 ou 8 
sur l’agglomération. Leur localisation est plutôt diffuse 
et moins prononcée sur Nevers. Les villes de Parigny-
les-Vaux (11 %), Germigny-sur -Loire (8%), Garchizy (7 
%) et Pougues-les-Eaux (7 %) sont davantage 
concernées par une concentration de logements peu 
confortables.  

Ces logements sont à 50 % localisés dans le parc des 
propriétaires occupants. 30 % sont des logements 
locatifs privés et le reste sont des logements locatifs sociaux (uniquement localisés à Nevers et 
Fourchambault).  

5 %, la part du parc potentiellement indigne (PPPI) sur Nevers Agglomération  
L’habitat indigne correspond aux situations qui sont un 
déni au droit au logement et portent atteinte à la dignité 
humaine, par exemple : les logements insalubres, ceux 
où le plomb est accessible (saturnisme), les hôtels 
meublés dangereux, l’habitat précaire… de fait il s’agit 
de logements ou locaux occupés.  

En fonction du degré d’urgence, les procédures sont 
variables.  
Le pré-repérage réalisé par l’Etat identifie le parc privé 
potentiellement indigne en croisant :  
- Les logements de classement cadastral 6 et occupés 

par un ménage aux revenus inférieurs à 70 % du seuil 
de pauvreté,  

- Les logements de classement cadastral 7 ou 8 et 
occupés par un ménage aux revenus inférieurs à 150 
% du seuil de pauvreté.  

Il permet une première approche statistique et une comparaison entre les territoires. Mais il ne permet pas 
d’évaluer toutes les situations d’indignité puisque bon nombre d’entre elles ne relèvent pas d’un « 
logement» mais d’un local ou abri... 

Le taux de PPPI de l’Agglomération de Nevers est de 5 % en 2013, il est équivalent au niveau régional mais 
moins élevé qu’en moyenne sur l’ensemble de la Nièvre où il atteint 11, 2%. Le nombre de PPPI diminue 
sur toutes les communes de l’agglomération hormis sur Nevers et Fourchambault. 

L’enjeu prégnant de la rénovation énergétique 
Du fait de l’importante du parc ancien, parfois de qualité médiocre voire très médiocre, 23 % des ménages 
de la Nièvre se trouvent en situation de précarité énergétique, c’est-à-dire qu’ils dépensent plus de 15 % de 
leur budget dans l’énergie (considérée ici sous l’angle des dépenses liées au logement et celles liées à la 
mobilité). Ce constat est particulièrement alarmant si l’on considère la hausse à venir du prix de l’énergie : 
plus d’un ménage de la Nièvre sur trois serait en situation de précarité d’ici 5 ans.   

class cad 1 à 
5 class cad 6 class cad 7 

ou 8
Challuy 35% 61% 4%

Coulanges-lès-Nevers 52% 46% 3%

Fourchambault 43% 52% 5%

Garchizy 59% 35% 7%

Germigny-sur-Loire 47% 45% 8%

Gimouille ss 48% ss
Marzy 68% 31% 1%

Nevers 79% 20% 1%

Parigny-les-Vaux 54% 34% 11%

Pougues-les-Eaux 59% 34% 7%

Saincaize-Meauce ss 83% ss
Sermoise-sur-Loire 49% 46% 5%

Varennes-Vauzelles 72% 26% 2%

CA de Nevers 69% 28% 2,34%
Nièvre 48% 44% 8,01%

Source : données FILOCOM 2015 

Part des PPPI dans RP Privées

BFC - hors Nièvre 4,90%

Nièvre 8,50%

Nièvre hors Nevers Agglomération 11,20%

Nevers Agglomération hors Nevers 4,80%

Nevers 5,2

Nombre de RP PPI 2013

BFC - hors Nièvre 29600

Nièvre 8900

Nièvre hors Nevers Agglomération 7650

Nevers Agglomération hors Nevers 600

Nevers 710

Source ; Porter à Connaissance de la DDT - 12.2017
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A l’échelle de Nevers Agglomération, du fait d’un parc récent plus important, ce constat est moindre mais 
reste préoccupant, d’autant plus qu’il concernera très inégalement les communes de l’agglomération : 
certaines pourraient avoir entre 36 et 45 % de leurs ménages en précarité énergétique.  

 
Source : étude portée par le SIEEEN et le Conseil Départemental 

Le sujet est particulièrement prégnant dans certaines copropriétés, où les occupants sont précaires et 
souvent âgés, et où la part de locatif est importante : les syndics semblent très peu se saisir de ces sujets.  

Face à ce constat, et étant donné que l’amélioration énergétique constitue l’un des enjeux prioritaires de 
l’Etat, des dispositifs ont été déployés sur le territoire : La plateforme territoriale de rénovation 
énergétique a pour objet de sensibiliser et d'inciter les particuliers à réaliser des travaux de rénovation 
énergétique en les accompagnant tout au long de leur projet. Elle doit jouer un rôle de guichet unique et de 
facilitateur pour orienter les porteurs de projet vers l'organisme qui correspond à leur situation (opérateur 
ANAH, conseiller info-énergie...). 

Globalement, les acteurs précisent que les dispositifs existent (OPAH, Agence Locale de l’Energie, 
Plateforme de rénovation énergétique, diverses solutions de financement) mais la sensibilisation des 
ménages est le principal frein à leur mise en œuvre : il est nécessaire que tous les acteurs de l’habitat et les 
entreprises du territoire soient le relai de l’information. La communication sur les dispositifs, la 
coordination et la mise en mouvement des différents opérateurs sont essentielles. L’écriture du nouveau 
Plan Climat Air Energie, concomitamment à l’écriture de PLH constitue une opportunité de mettre en 
exergue cet enjeu de la rénovation énergétique. 

A noter que la précarité énergétique n’est pas 
l’apanage du parc privé, il concerne également un pan 
de la population logée dans le parc social : bien que 
les bailleurs réalisent des interventions de 
réhabilitations importantes, certains patrimoines 
restent anciens et particulièrement énergivores.  

C’est notamment le cas de près de 500 logements 
locatifs sociaux situés à Nevers.  
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175 copropriétés en grandes fragilités 
L’ANAH, dans son répertoire des copropriétés fragiles, classe les copropriétés selon un certain nombre d’indicateurs, permettant 
de définir leur potentiel de fragilité et de les répertorier dans 4 familles : de A à D, D présentant le plus fort potentiel de 
fragilité. Les indicateurs mobilisés s’intéressent à la situation socio-économique des occupants, à l’état du bâti, au positionnement 
sur le marché local, à la capacité financière des propriétaires à faire face aux dépenses d’entretien de la copropriété et à la 
présence de propriétaires personnes morales dans la copropriété. Les résultats obtenus permettent aux acteurs locaux de 
repérer les zones à risque à l’échelle de la section cadastrale et d’engager des études locales complémentaires pour définir le 
besoin éventuel d’interventions préventives ou curatives à envisager. 

Sur le territoire de Nevers 
Agglomération, on recense 
175 copropriétés en situation 
de grande fragilité : elles sont 
pour l’essentiel localisées à 
Nevers et Fourchambault et 
concernent en majorité de 
petites copropriétés (moins 
de 11 logements).  

Cependant, une vigilance particulière est à porter à la copropriété Riolles, à Garchizy, d’une taille plus 
importante. De-même, à Coulanges-Les-Nevers se situe une copropriété de 26 à 50 logements à surveiller.  

 

Les aides de l’ANAH semblent pourtant peu mobilisées dans la Nièvre 
L’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat accompagne les propriétaires occupants à faibles 
ressources et les propriétaires bailleurs dans la réalisation de travaux d’amélioration de leur logement. Les 
priorités d’intervention fixées par l’ANAH sont la résorption de l’habitat indigne, la lutte contre la précarité 
énergétique, l’adaptation des logements au vieillissement, la prévention et l’accompagnement des 
copropriétés en situation de fragilité.  

Dans la Nièvre, entre 2013 et 2015, 206 logements ont fait l’objet de travaux d’adaptation, 27 logements 
ont été traités contre l’indignité et 500 interventions ont portées sur l’amélioration énergétique8. A titre de 
comparaison, la mobilisation des aides est plus importante dans le Jura (260 000 habitants, contre 214 000 
dans la Nièvre), du fait d’une politique de l’habitat antérieure. 3 fois plus d’aides en adaptation au 
vieillissement et 2 fois plus d’aides pour lutter contre l’indignité et la précarité énergétique y ont été 
mobilisées.  

Plus récemment, un Programme d’Intérêt Général Départemental, axé sur l’habitat indigne et la précarité 
énergétique a été mis en œuvre dans la Nièvre. Sur trois ans, il a débuté mi-2016 et court jusqu’à avril 
2019. Il fait suite à un précédent PIG. Les objectifs portent sur 146 dossiers. Au terme des deux premières 
années, 48 dossiers ont été déposés.  

  

                                                
8  Répartition des réalisations et des financements accordés aux propriétaires occupants par département et par thématique 
d’intervention sur la période 2013-2015 - source : LE PARC PRIVÉ EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ “à la croisée d’enjeux 
économiques, sociaux et environnementaux”  

COPROPRIETE PRESENTANT UN FORT POTENTIEL DE FRAGILITE

2 à 11 lgts 12 à 25 lgts 26 à 50 lgts
51 à 100 

lgts
101 à 199 

lgts
200 et +

Coulanges-lès-Nevers 1 0 1 0 0 0

Fourchambault 19 1 0 0 0 0

Garchizy 3 0 0 1 0 0

Marzy 1 0 0 0 0 0

Nevers 141 5 1 0 0 0

Pougues-les-Eaux 1 0 0 0 0 0

Nevers Agglomération 166 6 2 1 0 0
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B. LA DYNAMIQUE DE CONSTRUCTION NEUVE ET L’EVOLUTION DE 
LA VACANCE SUR LE TERRITOIRE 

1. LA CONSTRUCTION EST FAIBLE ET PORTEE PAR LE LOCATIF SOCIAL 
Les données relatives à la construction sont issues de la base Sit@del. On distingue les données concernant : 
- Les logements autorisés 
- Les logements commencés (les mises en chantier) qui sont approchées en date réelle pour les années 2006 – 2016. L’année 
2017 est approchée en date de prise en compte 

A l’échelle de la Nièvre, la construction s’est effondrée 
La crise de 2008 a marqué un coup d’arrêt considérable pour la construction, qui s’est vue, dans un 
premier temps, diminuée de moitié. Tandis que le département produisait plus de 1 000 logements neufs 
avant 2008, il n’en construit plus que 512 par an entre 2008 et 2012. A partir de 2013, la construction 
diminue encore, stagnant autour de 350 logements par an. Au sein du département, la construction de 
l’agglomération représente en moyenne 36 % sur les 12 dernières années.  

Sur Nevers Agglomération également, la production a fortement ralenti 
Comme à l’échelle départementale, la construction sur l’agglomération est fortement impactée à partir de 
2008. Les années qui ont suivi marquent un ralentissement moins net que sur la Nièvre. Ces années de 
production correspondent aux mises en chantier des programmes locatifs sociaux en renouvellement 
urbain. Ils ont probablement permis d’éviter que la construction ne s’effondre dès 2008. Cependant, leur 
terme en 2012 marque cette fois un ralentissement plus brutal : après 2013, la construction moyenne 
annuelle est de 100 logements par an, elle est trois fois inférieure à celle qu’elle était avant la crise de 2008.   

La construction sur la ville-centre interpelle, elle est largement portée par le locatif social 
Entre 2008 et 2017, 34 % de la production totale se localise à Nevers, soit 504 logements (dont 100 
logements en renouvellement), tandis que 978 logements se sont construits en périphérie. Par ailleurs, la 
production réalisée sur Nevers est bien spécifique puisqu’il s’agit en grande partie de production sociale, 
notamment en reconstitution de l’offre démolie sur le quartier de la Grande Pâture.  

L’analyse du différentiel entre les logements autorisés (autorisations de construire délivrées) et les 
logements commencés (mises en chantier) permet une lecture des difficultés de commercialisation des 
logements. Tandis que les autorisations de construire sont à peu près comparables aux mises en chantier 
sur l’ensemble des communes de l’agglomération hors Nevers, on observe un décalage important sur la 
ville-centre : les autorisations de construire sont délivrées mais non suivies de mises en chantier. Ce 
phénomène peut s’expliquer par des commercialisations privées difficiles, voir des commercialisations qui 
n’aboutissent pas.   

LOGEMENTS COMMENCÉS SUR NEVERS AGGLOMÉRATION 

Source : logements commencés - date réelle pour 2006 - 2016 et 
date de prise en compte pour 2017 

LOGEMENTS COMMENCÉS SUR LA NIÈVRE 

Source : logements commencés - date réelle pour 2006 - 2015 et 
date de prise en compte pour 2016 – 2017 
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La production de logements individuels reste majoritaire et dans une moindre mesure impactée par le 
ralentissement de la production 

Les douze dernières années de production permettent de distinguer trois phases : 
- Avant la crise de 2008, où la production était d’environ 310 logements par an et la construction de 

logements individuels représentait environ 55 % de la production totale 
- La période 2008 – 2012, correspond aux années d’après crise : la production en collectif a largement 

diminué, hormis dans le cadre des opérations de renouvellement urbain. Mais l’individuel représente 
désormais 70 % de la production 

- A partir de 2013, la part de collectif est divisée par deux, et l’individuel représente 83 % de la production.  
Quantitativement, le nombre de logements individuels est divisé par deux après 2013, tandis que le nombre 
de logements collectifs est divisé par trois.  

 

 

Logements 
commencés 
2008-2017 

Moyenne 
annuelle 2008-

2017 

Répartition 
EPCI  

Logements 
commencés 
2012-2017 

Moyenne 
annuelle 2012-

2017 

Répartition 
EPCI 

Challuy 24 2 2% 22* 4 3% 
Coulanges-lès-Nevers 182 18 12% 106 18 13% 
Fourchambault 113 11 8% 21 4 3% 
Garchizy 156 16 11% 80 13 10% 
Germigny-sur-Loire 24 2 2% 5 1 1% 
Gimouille 89 9 6% 3 1 0% 
Marzy 184 18 12% 95 16 12% 
Nevers 504 50 34% 326 54 41% 
Parigny-les-Vaux 25 3 2% 16 3 2% 
Pougues-les-Eaux 80 8 5% 49 8 6% 
Saincaize-Meauce 1 0 0% 0 0 0% 
Sermoise-sur-Loire 20 2 1% 11 2 1% 
Varennes-Vauzelles 80 8 5% 55 9 7% 

NEVERS AGGLOMERATION 1482 148 100% 789* 132 100% 
 
*A Challuy, les données Sitadel ne font état que de 7 logements, or 15 logements locatifs sociaux ont été livrés en 2015 et ne sont pas comptabilisés. Le 
décompte du tableau ci-dessus comptabilise ces 15 logements supplémentaires. 
Source : Sitadel - Logements commencés en 2008-2016 en date réelle, 2017 en date de prise en compte 
  

TYPOLOGIE DES LOGEMENTS COMMENCÉS SUR NEVERS 
AGGLOMÉRATION 

Source : logements commencés - date réelle pour 2006 - 2015 et 
date de prise en compte pour 2016 - 2017 

Source : logements commencés - date réelle pour 2006 - 2015 et
logements autorisés – date réelle 2012 - 2017 
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2. LA VACANCE EST TRES ELEVEE ET EN FORTE HAUSSE 

En 2007, la vacance concernait 11 % des 
logements de l’agglomération. En 2015, ce sont 
14,4 % des logements qui sont concernés, soit en 
moyenne 190 logements vacants supplémentaires 
chaque année sur les 8 dernières années. 

Le fichier FILOCOM fait état de 5 844 logements 
vacants au 1er janvier 2015 sur l’ensemble du 
périmètre intercommunal (Parigny-les-Vaux 
compris).  

72 % des logements vacants sont localisés à 
Nevers, soit 4 220 logements en 2015.   

La ville-centre présente le taux de vacance le 
plus élevé, 18.1 % des logements de Nevers sont 
vacants. Ce taux est particulièrement élevé. Il 
l’est également sur la ville de Fourchambault 
(16.1%) et dans une moindre mesure sur 
Pougues-Les-Eaux (10.5%) et Garchizy (9.6 %). 

Usuellement, on considère deux types de 
vacance : afin d’assurer une certaine fluidité du 
marché, un certain taux de vacance est 
nécessaire. Il s’explique par les temps de remise 
en marché entre deux baux ou de remise en état 
du logement lorsque certains travaux sont 
nécessaires. Cette vacance est qualifiée de 
conjoncturelle : elle est plus ou moins longue selon la tension du marché. En général, on la qualifie au 
regard du nombre de logements vacants depuis moins d’un an. Sur Nevers Agglomération, 36 % des 
logements sont vacants depuis moins d’un an, c’est également le cas de la ville de Nevers. A l’échelle du 
département, la vacance conjoncturelle est plus faible, elle ne concerne que 30 % des logements.  

La vacance conjoncturelle s’oppose à la vacance structurelle, qui s’explique par les caractéristiques propres 
au bien : son état, sa localisation, sa configuration ou son confort. Il s’agit de biens vacants sur une longue 
durée parce que considérés « hors marché » : ils ne répondent pas à la demande ou ne sont pas proposés à 
la vente. En théorie, on estime que la 
vacance structurelle concerne les biens 
vacants depuis plus de 3 ans. Sur 
l’agglomération et sur Nevers, cette 
vacance représente 34 % des logements 
inoccupés. Elle est bien plus importante à 
l’échelle de la Nièvre où 44 % des 
logements vacants le sont depuis plus de 3 
ans. A Garchizy également, la vacance de 
longue durée concerne une part 
importante des logements vacants : 49 %. 
A l’inverse, la part des logements vacants 
depuis plus de 3 ans sur Fourchambault est 
plutôt faible (28 % des logements vacants).  

  

< 1 an 1 à 2 ans 2 à 3 ans 3 à 4 ans
4 à 10 

ans
10 ans ou 

plus
Challuy 34% 22% ss ss 20% ss

Coulanges-lès-Nevers 47% 24% 12% ss ss ss

Fourchambault 39% 21% 12% 7% 17% 5%

Garchizy 29% 11% 11% 9% 29% 11%

Marzy 34% 18% 13% ss 14% ss

Nevers 36% 19% 11% 8% 18% 8%

Parigny-les-Vaux 30% ss ss ss 25% ss

Pougues-les-Eaux 41% 18% 12% ss 15% ss

Sermoise-sur-Loire 44% ss ss ss 22% ss

Varennes-Vauzelles 46% 17% 5% 9% 16% 7%

CA de Nevers 36% 18% 11% 8% 18% 8%

Nièvre 30% 16% 10% 9% 21% 14%

durée de vacance

Source : FILOCOM 2015 
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6 736 logements recensés vacants au 1er janvier 2017 selon le fichier des logements vacants 
Le fichier 1767-bisCom est produit par les services fiscaux lors de la campagne de mise à jour des occupants dans 
les locaux pour la taxation. Il permet d’avoir une lecture récente de la situation de vacance des locaux, et 
notamment des logements. Ce recensement précise 
tous les biens vacants au 1er janvier de l’année, il 
prend donc également en compte les logements non 
occupés entre deux relocations, ou les logements en 
travaux. Le fichier permet cependant d’isoler les 
logements en fonction de la date depuis laquelle ils 
sont considérés vacants.  

Près de 72 % des logements vacants sont situés à 
Nevers, qui concentre près de 4 800 logements 
vacants. 

La vacance est essentiellement dans le parc privé 
A l’échelle de l’agglomération, 21 % des 
logements vacants sont la propriété des bailleurs 
sociaux, ils sont localisés à Nevers et Fourchambault, pour l’essentiel dans les quartiers prioritaires 
(Nevers) ou les quartiers de veille (Fourchambault).  
76 % des logements vacants sont donc la propriété de personnes morales ou SCI. Les communes, SEM et 
établissements publics totalisent 2 % des logements vacants.  

 

Source : 1767-bisCom 

LOCALISATION DES LOGEMENTS VACANTS DEPUIS PLUS DE 3 
ANS À NEVERS 

Source : 1767-bisCom 

APPART. MAISON TOTAL
Logements vacants 

depuis plus de 3 ans

CHALLUY                       21 51 72 29
COULANGES LES NEVERS      73 66 139 27
FOURCHAMBAULT                 475 94 569 193
GARCHIZY                      67 103 170 62
GERMIGNY SUR LOIRE          2 30 32 13
GIMOUILLE                     9 92 101 78
MARZY                         23 129 152 46
NEVERS                        4146 678 4824 1880
PARIGNY LES VAUX              2 46 48 21
POUGUES LES EAUX              75 92 167 63
SAINCAIZE MEAUCE              46 17 63 22
SERMOISE SUR LOIRE            26 46 72 22
VARENNES VAUZELLES          175 152 327 113

NEVERS AGGLOMÉRATION 5140 1596 6736 2569

Source : 1767-bisCom 
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Source : Fichier 1767-bisCom 

LOCALISATION DES LOGEMENTS VACANTS DEPUIS PLUS DE 3 ANS À 
NEVERS AGGLOMÉRATION, AU 1ER JANVIER 2017 
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3. LA PRODUCTION, MEME FAIBLE, ALIMENTE LA VACANCE  
 

L’analyse rétrospective de l’utilisation du parc sur la période passée permet de déterminer quantitativement 
le rôle de la production neuve dans la réponse aux besoins. Seulement, en marché détendu la production 
neuve n’est pas seule à alimenter le marché. Le départ de nombreux ménages libère des logements qui 
constituent également un stock pouvant répondre aux besoins des ménages du territoire.  

Sur la période 2009 -2014 (période de référence de données INSEE) : 
- 1000 logements ont été construits,  
- 1 589 logements ont été libérés par le départ des ménages (solde des arrivées et départs), 
- Le nombre de résidences secondaires a diminué de 38 unités,  

Ainsi, 2 627 logements ont été mis en marché. Ces logements ont répondu à deux types de besoins : le 
renouvellement du parc de logements (la construction neuve pour compenser la démolition) et le 
desserrement des ménages. Au-delà de ces besoins, les logements libérés ont alimenté la vacance : 1 100 
logements supplémentaires.  

Au global, la perte démographique générant la libération de logements couvre déjà largement les besoins en 
desserrement : 3 logements libérés pour 2 logements répondant au desserrement des ménages.  

Les logements libérés pourraient théoriquement suffire à satisfaire les besoins endogènes, en volume 
(renouvellement et desserrement). Mais la construction neuve reste nécessaire pour proposer une offre 
adaptée aux attentes des ménages. Elle ne doit être envisagée qu’en renouvellement : c’est le resserrement 
du parc qui doit être envisagé. 
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C. LES MARCHES DE L’ACCESSION DANS L’ANCIEN SONT 
ABONDANTS  

 

1. LE NOMBRE DE PROPRIETAIRES DIMINUE SUR NEVERS ET AUGMENTE SUR LES AUTRES 
COMMUNES 
Entre 2009 et 2014, le nombre de propriétaires augmente sur l’agglomération : ils sont 340 de plus en 2014 
qu’ils ne l’étaient en 2009. Seule la ville de Nevers voit son nombre de propriétaires diminuer : ils étaient 
7 630 ménages propriétaires en 2009, ils sont 90 de moins en 2014. Or, sur toutes les autres communes, le 
nombre de ménages propriétaires a augmenté (ou est stable, sur Fourchambault notamment).  

 

2. LE MARCHE DE L’ACCESSION DANS L’ANCIEN INDIVIDUEL EST ABONDANT MAIS 
DESAJUSTE DE LA DEMANDE 
 
Selon les données PERVAL, le montant moyen des 
transactions de maisons est de 110 000 € sur 
l’agglomération. Ce montant est plutôt stable depuis 5 
ans. Les prix des maisons oscillent entre 78 000 € et 
150 000 €.   
Les annonces de maisons à vendre sur l’agglomération 
sont nombreuses et témoignent de la disponibilité de 
l’offre. Près de 470 annonces sont publiées fin 2017. 
Les annonces en ligne révèlent un niveau de prix bien 
plus élevé que celui des dernières ventes enregistrées 
dans les statistiques des notaires (données PERVAL) : il 
est de 160 000 € en moyenne sur les annonces en 
ligne, contre 110 000 € selon les données PERVAL 
(transactions réelles). 

Une grande diversité des produits en vente sur la ville centre 
D’après les données des notaires, le prix médian d’une maison à Nevers est de 102 800 €. L’analyse des 
annonces en ligne révèle une gamme de produit et de prix très hétérogène : 20 % des annonces sur la 
commune concernent effectivement des biens à moins de 100 000 €, très accessibles. Cependant, la ville 
présente également un certain nombre de biens à forte valeur patrimoniale et aux caractéristiques 
exceptionnelles : 30 % des annonces concernent des biens à plus de 200 000 €. Mais ces biens semblent 
plus rarement aboutir à des ventes (4 ventes à plus de 200 000 € sur les 107 ventes comptabilisées sur les 
10 premiers mois de l’année 2017). 

62 % des transactions de maisons concernent des biens très énergivores 
L’analyse des 227 transactions réalisées entre le 1er janvier 2017 et le 30 septembre 2017 fait état d’une 
part très importante de transactions concernant des biens aux caractéristiques énergétiques médiocres 
(Classé E, F ou G).  Sur la ville de Nevers, 2/3 des ventes de maisons concernent des biens à l’étiquette 
énergétique E, F ou G. Ces biens sont le plus souvent d’après-guerre (période de construction 1948-1969).  

Les acteurs de l’habitat confirment le défaut qualitatif des biens : le faible niveau de ressources des ménages 
constitue une difficulté majeure.  

  

Source : Immoprix, données du 01.11.2016 au 31.10.2017 
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En collectif ancien, le niveau de prix souligne une absence totale de tension 
Selon les données PERVAL, le montant médian des 
transactions d’appartements sur Nevers Agglomération 
est de 710 €/m², et l’essentiel des biens se situent dans 
une fourchette entre 570 et 980 €/m². Les prix des 
appartements sont en chute depuis 5 ans, ayant baissé 
de 25 %.  

- 24 % des ventes concernent des petites 
typologies (T1 et T2)  

- 41 % concernent des T3 

Sur la ville de Nevers, où se concentre l’essentiel des 
transactions, le prix des appartements est moins élevé, 
à 690 €/m².  

Les sites d’annonces en ligne recensent environ 260 
appartements à vendre sur l’agglomération, dont 230 
sur Nevers. Le niveau de prix des annonces en ligne 
est également plus élevé que ne le sont les 
transactions enregistrées dans les bases 
notariales (constat classique, les prix affichés étant souvent supérieurs aux prix de vente réels). Toutes 
typologies confondues, le niveau de prix médian du m² est de 900 € pour les annonces en ligne.  

 

48 % des ventes d’appartements sur Nevers Agglomération concernent des biens aux caractéristiques 
énergétiques médiocres 
Au sein des 104 ventes d’appartements recensées dans les données PERVAL (01.2017 – 10.2017), la moitié 
concerne des biens dont le DPE est classé E, F ou G. L’essentiel des transactions d’appartements de la 
communauté d’agglomération a eu lieu sur la ville de Nevers, où se vend chaque mois 3 à 4 appartements 
très énergivores. 

Mais les rares produits neufs et adaptés à la demande semblent trouver acquéreurs 
Les agents immobiliers témoignent du dynamisme des rares opérations récentes sur la ville-centre. Les 
appartements de la résidence Europe se revendent à 1 800 €/m² et répondent aux besoins d’une clientèle 
plutôt âgée, souhaitant se rapprocher du centre.  

  

4. QUID DE L’ACCESSION SOCIALE DANS L’ANCIEN ?  
Le principal dispositif d’accompagnement des ménages vers l’accession dans l’ancien est le PTZ dans 
l’ancien. Seulement, les évolutions règlementaires successives impactent fortement sa mobilisation par les 
ménages : en 2011, 269 PTZ dans l’ancien sont octroyés sur l’agglomération, mais le dispositif est gelé de 
2012 à 2015 et lors de sa réouverture en 2016, seuls 36 ménages s’en saisissent. Moins de la moitié des 
ménages qui mobilisent un PTZ dans l’ancien sont localisés dans la ville centre. A compter de 2019, le 
dispositif évolue de nouveau, et s’orientera désormais uniquement sur l’ancien.  

Par conséquent, au terme de ce PLH, l’enjeu de l’accession sociale et intermédiaire sur le territoire est 
d’autant plus prégnant qu’il n’est plus, nationalement, accompagné.  
 

  

Source : Immoprix, données du 01.11.2016 au 31.10.2017 

T1 T2 T3 T4 T5
Prix annonces en 

ligne
30 500 € 55 296 € 66 606 € 102 108 € 136 611 €

Prix ventes 2017

PERVAL
30 400 € 38 000 € 46 000 € 50 000 € 87 500 €
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D. LE MARCHE DU NEUF EST MARGINAL   
 

Le marché des terrains à bâtir est peu dynamique et très accessible 
A l’échelle nationale, le prix du terrain à bâtir (hors 
lotissements) en Bourgogne est parmi les plus faibles : 
seuls les départements - anciens périmètres – du 
Limousin (à 20 €/m²) et Auvergne (à 40 €/m²) 
présentent un prix au m² plus faibles que celui de la 
Bourgogne, à 42 €/m² en 2016. Les terrains sont 
globalement plus grands en Bourgogne que sur la 
France entière : 1 250 m² en moyenne contre 940 m² 
en France.  

Bien que faible, le prix est globalement en hausse sur 
les 10 dernières années, moins fortement qu’au niveau 
national cependant.  

Le lot à bâtir est en moyenne de 52 700 € en Bourgogne.  

Sur Nevers Agglomération, les sites d’annonces en 
ligne font état d’un faible nombre de terrains à bâtir 
disponibles : une quinzaine tout au plus sur 
l’agglomération. Le montant de ces terrains est très 
variable, en moyenne de 43 €/m² sur Nevers pour des 
grands terrains, de 1 100 m² en moyenne.  

Nièvre Aménagement commercialise actuellement un 
lotissement sur la ville de Nevers (sud-ouest). La 
vente des derniers lots se révèle difficile, du fait de 
leur taille et de leur coût : 1 500 m² à 60 €/m², soit 
90 000 € le lot à bâtir.  

 

 

 

Les disponibilités foncières restent importantes 
Le travail de recensement des terrains susceptibles d’accueillir des logements à plus ou moins long terme a 
été entrepris avec l’ensemble des communes de l’agglomération au début de l’année 2018. Des potentialités 
foncières ont ainsi pu être identifiées pour la création de 810 nouveaux logements sociaux et privés hors 
diffus (sites identifiés pour des lotissements, opération de renouvellement urbain, OAP…) à partir de 2020.  

(Détail de ces potentialités à l’échelle communale en annexe de ce document) 
 
La promotion privée est absente  
D’après les données ECLN9, en Bourgogne Franche-Comté, le prix de vente annuel moyen est de 2 912 
€/m² : il est 1000 € moins élevé qu’au niveau national et le délai d’écoulement est plus long : de 15 mois 
dans la région, alors qu’il est de 10 mois au niveau national. En Bourgogne Franche-Comté, la 

                                                
9  ECLN : Enquête sur la Commercialisation des logements neufs réalisée chaque trimestre auprès des 
promoteurs ayant déposé un permis de construire pour un projet d’au moins cinq logements 

Source : données MTES/SDES/EPTB 

Source : Lotissement La Pétroque à Nevers 
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commercialisation de logements neufs est plutôt orientée vers les départements de la Côte d’Or (plus de 
1000 mises en vente de fin septembre 2016 à fin septembre 2017) et du Doubs (plus de 600). Dans la 
Nièvre, sur la même période, on ne décompte que 110 mises en vente et un délai d’écoulement très 
important : 47 mois en moyenne. A la fin septembre 2017, 53 logements sont en vente par des promoteurs 
(parmi les opérations de plus de 5 logements).  

Les difficultés rencontrées à l’échelle du département sont également présentes sur Nevers 
Agglomération : l’absence de production neuve privée est une difficulté pour le marché. Au cours des deux 
dernières années, seules deux opérations de restauration immobilière ont eu lieu. 

Pour les acteurs de la promotion, quelques produits spécifiques pourraient trouver un marché sur la ville 
centre : le petit collectif à destination d’une clientèle âgée ou quadragénaire, la primo-accession à prix 
accessible (120 000 €) et la maison de ville en vente ou accession. Cependant, les prix de sortie sont la 
condition sine qua none d’une commercialisation. 

 

Quid de l’accession sociale dans le neuf ?  
Entre 2012 et 2015, le dispositif PTZ (Prêt à Taux 
Zéro) était uniquement orienté vers l’acquisition en 
neuf et la mobilisation du dispositif a été aléatoire 
selon les années. Au global, entre 2012 et 2016, 142 
PTZ en neuf ont été octroyés, essentiellement sur 
Garchizy, Nevers, Marzy et Coulanges-les-Nevers. Sur 
la période 2012 – 2016, environ 700 logements neufs 
ont été construits, la part de logements neufs financés 
par un PTZ est donc d’environ 20 %. Plus du tiers des 
logements neufs construits sont des logements 
sociaux, parmi la production libre, ce sont 31 % des 
logements qui ont mobilisé un PTZ.  
 
Dès 2019, le PTZ évolue de nouveau et dans le neuf, il sera gelé dans les communes B2 et C. Ainsi, à partir 
de 2019, plus aucun PTZ ne pourra être mobilisé sur un logement neuf sur l’ensemble du périmètre de 
Nevers Agglomération. Seul le PTZ dans l’ancien pourra y être mobilisé.  
Par conséquent, au terme de ce PLH, l’enjeu de l’accession sociale et intermédiaire sur le territoire est 
d’autant plus prégnant qu’il n’est plus, nationalement, accompagné.  
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E. LE LOCATIF PRIVE EST ABONDANT MAIS HETEROGENE 
 

8 400 ménages locataires privés sur Nevers Agglomération, soit 25 % des résidences principales 
D’après les données FILOCOM 2015, Nevers Agglomération concentre 8 400 logements locatifs privés. La 
majorité de ces logements sont localisés à Nevers : 5 600 logements. Le taux de locataires du parc privé est 
très variable selon les communes, et il est particulièrement important à Fourchambault et Nevers.  

7,4 €/m² le niveau des loyers de marché en 2017  
D’après les données CLAMEUR 201710 , les loyers à 
l’échelle de Nevers Agglomération sont globalement 
bas et en baisse. Plus faibles qu’à l’échelle de la 
Bourgogne et bien plus bas qu’en France, ils sont 
cependant stables sur la ville de Nevers depuis 2013.  

En moyenne, les logements locatifs privés font 58 m² et 
sont occupés pour une durée de 40 mois.  

Le taux de mobilité résidentielle (part des logements 
libérés dans l’année) est de 30, 3 %. Ce sont donc 
environ 2 800 logements locatifs privés qui sont chaque 
année remis en location. Clameur estime que 15 % d’entre eux sont reloués après réalisation de travaux, 
soit 550 logements.  

Une offre abondante et un marché potentiellement 
attractif pour certains investisseurs 
L’offre disponible en ligne est abondante : plus de 500 
annonces sont répertoriées (on suppose qu’une part 
d’entre eux résulte de la commercialisation en ligne 
des logements locatifs sociaux) et 80 % des annonces 
concernent des logements sur Nevers.  

Aujourd’hui, les acteurs de l’habitat s’accordent à dire que le prix d’acquisition d’un logement est 
suffisamment bas pour permettre une rentabilité satisfaisante à la location. A ce titre, les partenaires en 
charge de l’OPAH RU soulignent le phénomène de division de logements actuellement observable sur le 
centre-ville de Nevers. Les partenaires ajoutent que le niveau de marché peut favoriser l’arrivée de 
marchands de sommeil. 

Un parc qualitativement déficient  
Selon les acteurs de l’habitat, l’état qualitatif des biens, notamment collectifs, est préoccupant. La faiblesse 
des revenus des ménages est une difficulté forte, notamment concernant les interventions en copropriété. 
La part des propriétaires bailleurs y est forte, et ces propriétaires souvent modestes rencontrent des 
difficultés à intervenir sur leur patrimoine.  

  

                                                
10 Données CLAMEUR à considérer avec précautions : les agents immobiliers FNAIM et les particuliers n’alimentent 
pas cette base de données.  

Source : CLAMEUR 
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F. LES REPONSES OFFERTES PAR LE PARC LOCATIF SOCIAL  
 

1. 8 654 LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX SOIT 28,7% DES RESIDENCES PRINCIPALES DE 
NEVERS AGGLOMERATION, AU 1ER JANVIER 2016 (RPLS)   
Plusieurs sources de données sont disponibles pour analyser le parc social : RP INSEE, FILOCOM, RPLS, SRU. De 
plus, Nevers Agglomération dispose d’un observatoire du logement social. Pour les taux à la commune nous nous 
appuyons sur le recensement SRU et pour détailler les caractéristiques du parc, sur les données issues du répertoire 
du parc locatif social (RPLS) de 2016 qui permettent d’identifier les principales caractéristiques du parc locatif social 
des bailleurs sociaux. Le RPLS 2016 recense 8 654 logements locatifs sociaux.  

 
Un parc inégalement réparti sur le territoire  
Nevers Agglomération compte, au 1 er janvier 2016, 8 654 
logements locatifs sociaux, localisés à 71% à Nevers (qui compte 
37% de logements locatifs sociaux) et dans une moindre mesure à 
Varennes-Vauzelles (12%) et Fourchambault (9%). Seule Germigny-
sur-Loire ne compte pas de logements sociaux selon le RPLS. 

Six communes relèvent de l’article 55 de la loi SRU, comptant plus 
de 3 500 habitants. Trois d’entre elles ont plus de 20 % de 
logements locatifs sociaux (Nevers, Fourchambault, Varennes-
Vauzelles) et trois d’entre elles seraient en situation de rattrapage. 
Cependant, suite au décret du 5 mai 201711 et à la décision de la 
Commission nationale SRU, elles sont exemptées de leurs 
obligations de rattrapage, pour la période triennale 2017-2019, au 
motif que la pression en logement social à l’échelle de 
l’agglomération est inexistante : le taux de tension sur la demande 
de logement social (ratio entre le nombre de demandeurs et le 
nombre d'attributions annuelles hors mutations) est inférieur à 2. Il 
s’agit des communes de Coulanges-lès-Nevers, Garchizy et Marzy.  

45 % du parc social de l’agglomération est situé en Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville, au 
nombre de quatre, tous situés à Nevers : Le Banlay, les Bords de Loire, le quartier Grande Pâture – Les 
Montôts et le quartier la Baratte - Courlis.  

  

                                                
11 Décret n° 2017-835 du 5 mai 2017 relatif aux dispositions particulières à certaines agglomérations en matière de réalisation de logements locatifs sociaux 
et pris pour l'application de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté 

Nb 
logements

Challuy 15
Coulanges-lès-Nevers 208
Fourchambault 785
Garchizy 227
Gimouille 31
Marzy 16
Nevers 6149
Parigny 4
Pougues-les-eaux 59
Saincaize-Meauce 14
Sermoise-sur-Loire 87
Varennes-Vauzelles 1063

CA Nevers 8654
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Quatre bailleurs principaux, aux stratégies différentes  
Quatre principaux bailleurs, Nièvre Habitat, Logivie, Coopération et Famille et ICF sont présents sur le 
territoire. Avec 5 599 logements au 1er janvier 2016, Nièvre Habitat est le principal bailleur du territoire.  

 

Les quatre organismes poursuivent des stratégies différentes, à prendre en compte pour la définition des 
objectifs et actions du nouveau PLH. 
- 1001 Vies Habitat (anciennement Coopération et Famille) envisage progressivement, si cela est possible, 
de se retirer du territoire, menant actuellement des démolitions et arrêts d’exploitation.  
- Nièvre Habitat mène une stratégie de renouvellement et resserrement de son parc à l’échelle 
départementale compte tenu de la vacance. L’agglomération de Nevers reste un secteur stratégique pour 
ce bailleur  
- Logivie maintient et entretient son patrimoine (pour garder un haut niveau qualitatif). Le bailleur est un 
partenaire important de l’agglomération. Des opérations ponctuelles et mesurées pourront être envisagées 
avec ce dernier.  
- ICF gère 667 logements, essentiellement localisés à Nevers. Ils sont également propriétaires de quelques 
logements à Saincaize-Meauce, pour partie en vente.  
 
Une structure de parc en décalage avec la demande   
Le parc social est majoritairement en collectif 
(87 % des logements sociaux), mais cette 
proportion est variable d’une commune à 
l’autre. Ainsi, les communes périurbaines 
accueillent davantage, en taux, de logements 
individuels que Nevers et Fourchambault. 
C’est le fruit de développements récents dans 
ces communes, qui se font majoritairement 
en individuel.  

 

  

Collectif Individuel TOTAL % d'ind
Challuy 15 15 100%

Coulanges-lès-Nevers 100 108 208 52%
Fourchambault 727 58 785 7%

Garchizy 113 114 227 50%
Gimouille 31 31 100%

Marzy 6 10 16 63%
Nevers* 5565 538 6103 9%

Pougues-les-eaux 36 23 59 39%
Saincaize-Meauce 14 14 0%
Sermoise-sur-Loire 87 87 100%
Varennes-Vauzelles 906 157 1063 15%

7467 1141 8608 13%
source : RPLS 2016, *46 non renseigné 

Étiquettes de lignes LOGIVIE Nièvre 
Habitat

Coopération 
et famille ICF Foncière RU 

01/2010

Habitat 
Bourgogne 
SA d'HLM

Total 
général

Challuy 15 15
Coulanges-lès-Nevers 1 142 65 208
Fourchambault 98 687 785
Garchizy 46 181 227
Gimouille 7 24 31
Marzy 16 16
Nevers 669 4165 879 382 30 24 6149
Pougues-les-eaux 36 23 59
Saincaize-Meauce 14 14
Sermoise-sur-Loire 7 53 27 87
Varennes-Vauzelles 465 326 1 271 1063

NEVERS AGGLOMERATION 1338 5599 996 667 30 24 8654
15% 65% 12% 8% 0% 0%

Source : RPLS 2016 
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Le tableau permet d’observer deux éléments : 

- Le parc social est relativement ancien (64 % du 
parc ayant été construit avant 1979).  

- L’offre nouvelle se déploie depuis 1990 sur 
l’ensemble des communes de l’agglomération   

 
 
 

Les T3 dominent l’offre sociale, représentant 
51% des logements sociaux. Il est à souligner la 
faiblesse des petites typologies dans le parc 
social de l’agglomération, 18% de T1/T2, alors 
que les petits ménages constituent aujourd’hui 
le cœur de la demande.  

Sur la période récente (depuis 2010), le T3 
reste le cœur de cible de la production (72 % 
des nouveaux logements sociaux).  

 
 

L’offre sociale a largement été financée avant 
1977, avec des loyers abordables, 51 % de 
l’offre se situant entre 4 et 5€/m² hors charges. 
De plus, il s’agit des loyers renseignés au RPLS : 
les bailleurs sociaux, dans une stratégie de lutte 
contre la vacance, peuvent être amenés à 
pratiquer des minorations de loyers.  

 

 

 

 

 

  



 79 

 

2. DES INDICATEURS D’UN PARC SOCIAL DETENDU MAIS UNE DEMANDE REELLE ET 
EXIGEANTE  
 

Une vacance élevée mais qui concerne certains segments spécifiques du parc social  
Selon le RPLS, au 1er janvier 2016, la 
vacance concerne 15 % des 
logements locatifs sociaux de 
l’agglomération.  

Cependant, ce chiffre est à nuancer, 
puisque la vacance est concentrée à 
Nevers et Fourchambault, où le parc 
social est en collectif, le plus ancien 
et situé en QPV ou territoires de 
veille : 943 logements vacants sont 
situés en QPV, sur les 1300 recensés 
à l’échelle de la ville.  Au global, 24 % 
des logements situés en QPV sont 
vacants (vacance commerciale ou technique) tandis qu’en dehors des QPV, la vacance concerne 7.8 % des 
logements.  

Plusieurs types de vacance sont à distinguer : une vacance technique correspondant à des logements voués 
à la démolition (par exemple 32 logements à Fourchambault), en arrêt d’exploitation ou nécessitant des 
travaux. La vacance commerciale, correspond ici aux difficultés à la relocation.  

 

Toutes les typologies sont concernées par la vacance. 
Cependant, les T4 et T5 sont davantage concernés.  

Enfin, selon les exploitations de l’observatoire du parc social 
de Nevers Agglomération, la vacance se concentre en premier 
dans les QPV et territoires de veille.   

Si les chiffres reflètent encore une vacance importante dans le 
parc social (environ 1 300 logements au 1 er janvier 2016), elle 
devrait évoluer à la baisse en 2018, une fois les démolitions 
réalisées. Cet indicateur apparait donc essentiel à suivre de 
façon précise et partagée pour définir la stratégie de 
démolition de l’offre.  

 

 

  

Total 
logements

Vacance 
commerciale

Vacance 
technique

Vacance 
cumulée

Challuy 15 0
Coulanges-lès-Nevers 208 24 24
Fourchambault 785 189 32 221
Garchizy 227 11 11
Gimouille 31 7 7
Marzy 16 1 1
Nevers 6149 924 94 1018
Pougues-les-eaux 59 2 2
Saincaize-Meauce 14 7 7
Sermoise-sur-Loire 87 6 6
Varennes-Vauzelles 1063 11 1 12

CA Nevers 8654 1174 135 1309
source : RPLS 2016
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La demande locative sociale est précarisée et exigeante   
Les données du fichier partagé de la demande recensent 1 650 demandes actives au 1er octobre 2017, et 
l’évolution du nombre de demandeurs ces dernières années reflète une stabilité de la demande.  

Parmi ces 1 650 demandes actives, 56 % sont des demandes nouvelles et 44 % (748 demandes) sont des 
demandes de mutation ce qui représente une part importante de ménages déjà logés qui souhaitent évoluer 
dans leurs parcours résidentiels.  

La demande est majoritairement orientée vers Nevers (65 %) et dans une moindre mesure vers Varennes-
Vauzelles Fourchambault et Coulanges-lès-Nevers.  

77 % des demandeurs ont des ressources inférieures aux plafonds PLA-I 
La demande de logement concerne majoritairement le T3 (36 %), bien que les ménages soient composés 
d’une ou deux personnes. La réglementation ne permet pas d’attribuer un logement au-delà d’un écart de 1 
entre le nombre de personnes dans le ménage et le nombre de pièces, sauf lorsqu’il s’agit d’un logement 
intermédiaire, où la souplesse est un peu plus grande.  

Les acteurs locaux observent globalement une demande essentiellement de petits ménages, une importante 
demande de « confort », le besoin d’ajuster le parc social à ces évolutions. Une demande « au programme » 
est également observée. Lorsqu’une perspective de livraisons en individuel est connue, les demandes 
augmentent. Pour dix pavillons, on peut avoir 300 demandes.  

 

Au global, le parc locatif social semble en grande partie inadapté à la demande, tant du point de vue des 
formes urbaines que des typologies de logements.  
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EN CONCLUSION : LA SITUATION DES MENAGES FACE A LA REALITE DES 
MARCHES  
 

1. LES MARCHES DE L’HABITAT SONT DETENDUS : LA POROSITE ENTRE LES DIFFERENTS 
SEGMENTS EST FORTE 
 

La comparaison des différents segments de marché par rapport aux capacités d’emprunt/ de location d’un 
ménage aux revenus intermédiaires (localement) donne à voir les situations de concurrence entre les parcs.  

 

Globalement, tous les marchés sont accessibles. A titre 
d’exemple, un couple avec enfants disposant de ressources 
équivalentes à 2 SMIC (2 300 €/mois) peut prétendre à un 
logement locatif social. Mais, avec un taux d’effort de 33 %, il 
dispose également de ressources suffisantes pour être logé dans 
le parc locatif privé. Plus encore, ses revenus sont suffisants pour 
accéder dans l’ancien, aussi bien en appartement qu’en maison 
(pour rappel, ¼ des maisons sont vendues à moins de 117 000 €). Seule l’acquisition d’un terrain à bâtir 
pour y construire une maison (coût estimé à 150 000 €) excède légèrement les capacités d’accession de ce 
ménage à 2 SMIC (hors apport).  

Ce phénomène de porosité des marchés se traduit par une demande plus exigeante des ménages qui, parce 
qu’ils ont le choix, s’orienteront vers les patrimoines les plus attractifs, délaissant le bâti moins attrayant, 
inadapté, obsolète.  

Une vigilance particulière est à porter quant à la qualité du parc : pour les ménages plus modestes, certains 
segments du parc sont en pratique accessibles mais engendrent des situations de précarité : l’acquisition 
d’un logement dans l’ancien à coût réduit implique le plus souvent que le logement nécessite quelques 
travaux d’amélioration. Sans budget pour financer ces travaux, certains ménages se retrouvent en situation 
de précarité énergétique notamment.    



 82 

 

Source : FILOCOM - données DREAL, sitadel - données en ligne,
bilans annuels des PLH - données Nevers Agglomération, PTZ -
données DREAL 

2. LA PRODUCTION NEUVE EST GLOBALEMENT EN COHERENCE AVEC LA DEMANDE  
 

Les données FILOCOM permettent de classer 
l’ensemble des ménages selon 4 niveaux de 
ressources :  

- Les ménages avec des ressources inférieures à 60 % 
des plafonds PLUS : il s’agit des ménages les plus 
modestes, éligibles au logement locatif social financé 
en PLAI. Ces ménages représentent 29 % des ménages 
de Nevers Agglomération. La production en PLAI sur 
la durée du PLH 2012 – 2017 s’élève à 62 unités, soit 
8 % seulement de la production. 

 
- Les ménages avec des ressources comprises entre 60 

et 100 % des plafonds PLUS : ces ménages,  modestes 
également, sont éligibles au logement locatif social 
financé en PLUS. Ils représentent 30 % des ménages 
de l’agglomération. La production quant à elle est 
supérieure : 36 % des logements neufs produits pendant le PLH sont des PLUS.  
 

- Les ménages avec des ressources comprises entre 100 et 130 % des plafonds PLUS : ces ménages 
intermédiaires sont éligibles au logement locatif social financé en PLS et au dispositif d’accession aidée, le 
PTZ. Ils représentent 18 % des ménages de l’agglomération, et 28 % de la production (en PTZ, le PLS 
n’étant pas développé sur Nevers Agglomération). 

 
- Les ménages avec des ressources supérieures à 130 % des plafonds PLUS : ces ménages ne sont pas éligibles 

au logement locatif social : ils représentent 24 % des ménages et la production de logements libres (sans 
mobilisation d’un PTZ) représente 28 %. 

 

Au global, la production est cohérente avec la demande. Seule la production de PLA-I est limitée aux 
regards des ressources de la population mais compte tenu d’un stock de logements très abordables dans le 
parc social en premier lieu, elle n’est pas un frein au logement des plus modestes.    
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 Un affaissement généralisé du marché qui se traduit par une très faible dynamique de 
production, et des niveaux de prix très bas 
 

 Un parc privé de faible qualité qui accueille une population aux revenus modestes, 
propriétaires ou locataires. Les perspectives privées d’amélioration de ce parc sont 
ténues 
 

 Un parc social important qui permet de loger un public aux ressources très modestes, 
présent sur le territoire.  

o Un parc social qui ne correspond plus toujours aux attentes des ménages, 
exigeants, qui dans un contexte de détente sont en situation de choix.  

o Des évolutions à venir du panorama des acteurs sur le territoire qui invitent à 
renforcer le dialogue partenarial pour co-construire une stratégie partagée, 
répondant aux impératifs des organismes HLM et des territoires.  

 

 Une vacance toujours croissante qui appelle une stratégie de resserrement globale du 
parc.  

L’ESSENTIEL   
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QUATRIEME PARTIE :  

LES REPONSES AUX BESOINS DES 

 PUBLICS SPECIFIQUES 
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Au cours d’une vie, un individu connaît aujourd’hui une grande variété de situations, du fait d’évolutions 
économiques, familiales ou encore des contraintes liées à l’âge, à la perte d’autonomie ou au handicap. Pour 
certains ménages, leurs difficultés peuvent s’avérer durables, ou nécessiter une prise en charge rapide.   

Ainsi, la collectivité au sens large, dans un objectif de solidarité, a la responsabilité de proposer des 
solutions à cette diversité des besoins. Ils peuvent se traduire par une offre en structure spécialisée ou par 
des aides accordées (accompagnement, subventions…).   

Dans le contexte neversois, notamment marqué par une précarité importante, une attention particulière 
doit être portée aux réponses aux besoins des publics spécifiques, du côté de l’offre de logements et 
d’hébergement à proposer mais surtout du point de vue de la coordination des solutions et de 
l’accompagnement des personnes en difficulté.  

Face à ces situations, le PLH doit s’assurer d’une offre suffisante et adaptée aux différents cas de figure. Il 
doit également prévoir l’articulation entre l’hébergement et le logement ordinaire, de manière à rendre 
possible les parcours résidentiels des ménages en situation particulière et à garantir une rotation dans 
l’offre étudiée. 

 

La variété des besoins est traitée par différentes politiques, souvent co-pilotées par l’Etat et le 
Département que plusieurs documents cadres relatifs aux publics spécifiques synthétisent :  

- Le PDALHPD (Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement et des Personnes 
Défavorisées) ;   

- Le Schéma départemental en faveur des personnes âgées ;  
- Le Schéma départemental en faveur des personnes en situation de handicap ;  
- Le Schéma départemental d’accueil et d’habitat des Gens du voyage.  

Ces plans dressent pour la plupart un état des besoins existants des différents publics et de l’offre existante 
pour les satisfaire. Ils prescrivent également une série d’actions relatives au développement, au maintien, 
aux évolutions de l’offre en place et aux suivis des personnes concernées.  

La politique locale de l’habitat doit tenir compte de ces prescriptions afin de répondre aux besoins 
spécifiques en logement identifiés à l’échelle du territoire. Elle peut aussi faire remonter des besoins 
particuliers qui seraient mal pris en compte.  
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A. LES MENAGES PRECAIRES EN RUPTURE SOCIALE  
 

La situation économique difficile du territoire génère une grande précarité. Au global, si les ménages en 
difficulté sur le territoire ne rencontrent pas véritablement de difficulté d’accès au logement, leur maintien 
dans le logement peut s’avérer plus complexe. De fait, la question locale n’est pas tant celle d’un 
renforcement de l’offre que de la coordination des acteurs et l’accompagnement des ménages en précarité, 
de plus en plus souvent aux frontières des problématiques de santé.  

Pour rappel :   

- 24,5% de la population vit sous le seuil de pauvreté,   
- 59% des ménages ont des revenus inférieurs aux plafonds PLUS,  
-  Le chômage touche près de 17% de la population, 
-  Environ 2 447 personnes sont allocataires du RSA.  

 

1. UNE OFFRE ETOFFEE 
Pour faire face à ces besoins, l’offre apparait relativement étoffée, essentiellement localisée à Nevers. 

 

 

 

- 30 places d’hébergement d’urgence,  
- 107 places en CHRS : en centre d’hébergement et structures éclatées, gérées par 3 associations 

(ANAR, PAGODE, Nièvre REGAIN), 
- 28 places d’hébergement mère-enfant,  
- 63 places d’accueil pour demandeurs d’asile et hébergement des étrangers statutaires, à Nevers,  
- 42 places en maison relais.  

En complément de cette offre dédiée, le parc social, offre des possibilités de logements à bas loyers.   

 

2. DES DIFFICULTES PERSISTANTES QUI NE RELEVENT PLUS DE LA POLITIQUE DE L’HABITAT  

Aux dires des acteurs, les difficultés sont néanmoins nombreuses et diverses pour permettre la prise en 
charge des publics les plus en précarité sur le territoire :  

commune structure Discipline
Mode de 

fonctionnement
public accueilli 

Capacité 
totale

NEVERS CENTRE PROV. HEBERGEMENT
Accueil Temporaire d'Urgence Adultes 
& Familles Hébergement Complet Internat

Personnes et Familles 
Réfugiées 18

NEVERS SHUDA NEVERS
Hébergement d'Urgence Adultes, 
Familles Difficulté Hébergement Complet Internat

Personnes et Familles  
Demandeurs d'Asile 45

NEVERS CENTRE PARENTAL D'HEBERGT. D'URGENCE
Hébergement d'Urgence Adultes, 
Familles Difficulté Hébergement Complet Internat

Familles en difficulté et/ou 
femmes isolées 30

NEVERS CHRS LE PRADO
Hébergement de Stabilisation 
Adultes,familles Difficulté

Hébergement de Nuit 
Eclaté,Hébergement Complet Internat Tous publics en difficulté 32

NEVERS MADEF CENTRE PARENTAL Hébergement Accueil Mère Enfant Hébergement de Nuit Eclaté
Personnes seules en Difficulté 
avec Enfant 28

NEVERS MAISON RELAIS NEVERS Maisons Relais Hébergement Complet Internat Tous publics en difficulté 22

NEVERS RESIDENCE ACCUEIL PSYCHOLOGIQUE Maisons Relais - Résidence Accueil Hébergement Complet Internat
Personnes avec Problèmes 
Psychiques 20

NEVERS C.H.R.S. ANAR NEVERS
Hébergement d'insertion 
Adultes,Familles Difficulté

Hébergement de Nuit 
Eclaté,Hébergement Complet Internat

Tous publics en difficulté, 
dont femmes victimes de 
violence 46

NEVERS C.H.R.S. NIEVRE REGAIN
Hébergement d'insertion 
Adultes,Familles Difficulté Hébergement de Nuit Eclaté Tous publics en difficulté 29

source : FINESS 2018 270
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- Les capacités financières des personnes sont très faibles, empêchant l’accès au logement dans des 
conditions favorables,  

- L’accès au logement social est empêché pour certains publics du fait d’expulsions ou d’impayés. Ces 
personnes se logent dans le parc privé, de médiocre qualité. Toutes les conditions de l’insertion ne 
sont donc pas réunies car les conditions de vie dans ce parc privé peuvent être indécentes. C’est 
une difficulté supplémentaire pour ce public en précarité,  

- L’accroissement des difficultés d’ordre psychiatriques ou médicales. De nombreuses situations ne 
relèvent plus du droit commun mais du fait de l’insuffisance de prise en charge médicale, les 
associations, les bailleurs sociaux doivent faire face,  

- L’accroissement des demandes de statutaires (demandes accélérées de réfugiés politiques) : une 
montée en charge de ce public, qui nécessite un accompagnement renforcé est observé et impacte 
le fonctionnement classique des circuits d’hébergement et d’accès au logement.  
 

B. LE LOGEMENT DES JEUNES DANS TOUTE LEUR DIVERSITE  
 

Le public jeune regroupe des profils variés, liés à la diversité des situations rencontrées (sociale, 
économique, face à l’emploi ou l’enseignement…) et à l’évolution souvent fréquente de celles-ci. Le public 
jeune se caractérise donc par sa grande mobilité géographique, économique et sociale, qui appelle une 
diversité de réponses en termes d’offre de logement et d’hébergement. Dans le contexte démographique et 
économique difficile, offrir des conditions de logements satisfaisantes aux jeunes est un enjeu pour le 
territoire au même titre que leur accès à l’emploi. Nevers Agglomération en a fait l’une des priorités de sa 
stratégie pour l’attractivité de son territoire. Globalement, l’offre dédiée est à la hauteur des besoins et 
répond qualitativement à la demande. Les acteurs s’accordent sur la difficulté de répondre aux besoins des 
jeunes les plus modestes et présentant des difficultés d’insertion. Autre point, le parc privé, qui accueille 
souvent ce public n’est pas toujours de qualité suffisante.   

 

1. LES JEUNES ACTIFS : UN PUBLIC DE MOINS EN MOINS NOMBREUX MAIS AUX 
DIFFICULTES DE PLUS EN PLUS COMPLEXES  
 

Les analyses démographiques ont pointé le recul de la population jeune entre 2009 et 2014. Ainsi, entre ces 
deux dates on observe un recul de :  

- 1 115 habitants de moins de 14 ans,  
- 1 052 habitants de 15 à 29 ans.  

Cette évolution est, selon l’INSEE, amenée à se poursuivre, notamment en raison de la baisse des femmes 
en âge de procréer.  

Quant aux revenus des jeunes, ils sont, classiquement, 
plus modestes que dans les autres classes d’âge. Près de 
30% des ménages fiscaux de moins de 30 ans vivent sous 
le seuil de pauvreté.   
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Le territoire compte deux Foyers de Jeunes 
Travailleurs, à Nevers :  

- Le FJT les Loges : 116 lits 
- Le FJT Clair-Joie : 80 lits.  

Ce dernier a été entièrement réhabilité et offre 
des conditions d’accueil très qualitatives.  

L’offre à destination des jeunes actifs est bien 
présente sur le territoire. Les acteurs locaux 
soulignent cependant l’augmentation du public 
de jeunes à très faibles ressources qui ne 
peuvent pas accéder aux FJT, notamment parce 
qu’ils connaissent des ruptures de contrat qui 
les contraignent alors à quitter les FJT. 
L’accompagnement des jeunes en grande 
difficulté est insuffisant avec seulement 6 places 
en CHRS, une offre sous-dimensionnée au 
regard de la demande.  
Les partenaires soulèvent également la difficulté 
spécifique de jeunes apprentis étrangers : un 
titre de séjour étudiant leur est délivré, sans 
qu’il ne leur autorise de travailler (sauf à titre 
« exceptionnel »).  
 

Pour apporter des réponses complémentaires 
aux divers besoins des jeunes, le parc social 
pourrait être mobilisé, mais les petites 
typologies sont moindres. Surtout, l’enjeu est de maintenir des moyens pour l’accompagnement de ces 
publics.  

 

  

Résidences étudiantes les Chauvelles et Clair-Joie, Nevers 
Agglomération 
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2. LES OFFRES DE FORMATION ET LE LOGEMENT DES ETUDIANTS  
 

En février 2017, Nevers Agglomération a réalisé un état des lieux approfondi du logement étudiant à 
l’échelle de l’agglomération, pour analyser le rapport offre/demande sur le territoire. Douze établissements 
de formations supérieures sont recensés à Nevers et accueillent des effectifs en augmentation, pour un 
total d’environ 2 300 élèves pour l’année universitaire 2015-2016.  

Source : Nevers agglomération, février 2018.  

Nom de l'Etablissement Effectifs 
2016/2017 

Lycée Agricole (LEGTA) Challuy 141 

CFA Agricole Challuy 39 

Ecole Supérieure d'Arts Appliqués de Nevers 176 

Lycée Jules Renard 117 

Faculté de Droit de Nevers 152 

Centre scolaire Notre Dame 187 

Lycée Raoul Follereau 170 

CCI Formation + Digisup 114 

ESPE 111 

IFSI (Institut de Formation en Soins Infirmiers)  321 

Pôle formation des Industries Technologiques Bourgogne 58-89 81 

ISAT (Institut Supérieur de l'Automobile et des Transports) 658 

2267 

 

Le Schéma Local de l’Enseignement Supérieur (2017-2020) souligne le positionnement stratégique de 
l’agglomération pour être le « Campus Ouest de la région Bourgogne-France-Comté », tout en précisant 
les menaces qui pèsent sur le maintien et le développement de ce pôle de formation, dans un contexte de 
restrictions budgétaires. Dans le cadre de sa stratégie pour l’attractivité du territoire, Nevers 
Agglomération porte une attention particulière au maintien et au renforcement de cette offre de formation 
sur le territoire. En effet, l’enseignement supérieur et la recherche peuvent contribuer aux trois enjeux 
auxquels doit faire face Nevers Agglomération : freiner la baisse démographique, améliorer la dynamique 
économique et regagner en attractivité. Pour cela, Nevers Agglomération s’est fixée trois ambitions pour 
l’enseignement supérieur et la recherche :  

- Accroître le taux de poursuite d’études des bacheliers en disposant d’une offre de formation 
attractive et diversifiée,  

- Soutenir des écosystèmes de croissance et d’innovation,  
- Disposer d’une offre de service performante et attractive pour tous les acteurs.  

Pour réussir ces objectifs, la qualité de l’offre de logements et de services proposés aux étudiants est un 
levier. En matière d’offre de logements, l’étude réalisée par Nevers Agglomération recense au total 790 lits 
pour les jeunes sur le territoire, principalement à Nevers. Spécifiquement à destination des étudiants, 
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l’étude recense 279 logements étudiants.  Cette étude qui croise analyse quantitative et qualitative de l’offre 
à celle de la demande actuelle et potentielle a été réalisée dans le contexte de fermeture du Centre 
d’Accueil Universitaire (CAU, 126 chambres fermées en 2015), d’interrogation quant au devenir de la 
résidence étudiante du Banlay dans le cadre du futur projet de rénovation urbaine et de questionnements 
d’acteurs sur les possibilités de développement de l’offre nouvelle.  

 

Cette étude récente souligne l’importance et la variété de l’offre à destination du public étudiant, qui 
comme d’autres publics aux besoins spécifiques, ne rencontre pas de difficultés particulières d’accès au 
logement. Le développement d’une offre nouvelle n’est, à ce jour, pas à envisager, mais compte tenu des 
taux d’occupation proches de 100 % dans les différentes structures, la reconstitution de toute offre démolie 
(notamment concernant l’offre du Banlay, dont la démolition est en réflexion) ou changeant d’affectation, 
sera à réaliser, pour maintenir le niveau de réponse actuel.  

D’autre part, cette étude pointe l’enjeu d’intervention sur le parc privé, principalement neversois, qui 
accueille des étudiants. Comme pour les autres publics logés dans ce parc, l’enjeu est d’offrir des logements 
de qualité. Dans cette optique, Nevers Agglomération mène une réflexion sur la labellisation de logements, 
en partenariat avec le CROUS et les acteurs locaux.  
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Extrait de l’état des lieux du logement des étudiants, Nevers agglomération, février 2017.  

80 lits dont 
50 lits FJT  

116 lits 
dont 68 lits 
FJT 

118 lits FJT et 45 places 
potentielles pour étudiants 
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C. LE VIEILLISSEMENT, UN PHENOMÈNE MARQUÉ, UN ENJEU POUR LES 
POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT  

 

Le vieillissement de la population est une réalité sur le territoire de Nevers Agglomération, avec un indice 
de jeunesse largement inférieur à 1 (0,71) et une population de plus de 60 ans qui représente 30 % de la 
population. Ce vieillissement se renforce, sous l’effet du départ de jeunes et actifs et l’allongement de la 
durée de vie. C’est un véritable enjeu pour le territoire, déjà mis en exergue lors du précédent PLH et 
faisant l’objet d’actions croisées.  

1. UNE OFFRE A COMPLETER SUR LE SEGMENT DU LOGEMENT AUTONOME ET ACCESSIBLE  
 

Avec neuf EHPAD recensés, deux Unités de Soins Longue Durée et deux foyers logements, le territoire 
apparait bien équipé en structures d’accueil pour personnes âgées.  

 

Cependant, cette offre est d’abord tournée vers les personnes âgées dépendantes et invite à considérer la 
diversité des besoins des personnes âgées. Ainsi, l’offre en foyer logement, apporte une autre réponse 
avant la médicalisation.  

Les communes ont renforcé, ou l’envisagent dans leurs projets de développement, de proposer une offre à 
destination des seniors, en logement autonome et accessible.  

Poursuivre la production d’une offre de logements autonomes et adaptés peut être envisagé sur le 
territoire, à la condition qu’elle soit accessible financièrement aux ménages.  

  

commune structure Statut 
Habilitation à 

l'aide sociale 

nombre de 

places 
FOURCHAMBAULT EHPAD LA MAISON DES VERDIAUX associatif oui 86

NEVERS EHPAD ARPAGE SAINT GENEST associatif oui 89

NEVERS EHPAD EMILE CLERGET public oui 80

NEVERS EHPAD LE CERCLE DES AINES privé oui 76

NEVERS EHPAD DANIEL BENOIST public oui 90

NEVERS EHPAD  TIERS TEMPS MARION DE GIVRY privé oui 76

VARENNES VAUZELLES EHPAD NOTRE DAME DE LA PROVIDENCE associatif oui 100

VARENNES VAUZELLES EHPAD PIGNELIN public oui 179

VARENNES VAUZELLES EHPAD HENRI MARSAUDON public oui 60

NEVERS LONG SEJOUR COLBERT public

VARENNES VAUZELLES USLD CH NEVERS SITE PIGNELIN public 12

NEVERS FOYER LOGEMENT NEVERS  LA ROSERAIE public oui 75

VARENNES VAUZELLES FOYER LOGEMENT VARENNES VAUZELLES public oui 80

source : FINESS 2018 1003
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2. LES ACTIONS EN FAVEUR DU MAINTIEN A DOMICILE  
 
Le maintien à domicile des personnes âgées est rendu possible grâce 
aux services à la personne qui peuvent être mobilisés mais aussi par 
l’adaptation du logement à la perte d’autonomie progressive de la 
personne.   
Une composante essentielle au maintien à domicile est la disponibilité 
de services d’aides à la personne à domicile. Le territoire semble bien 
pourvu en offre, que ce soit pour le transport, le portage de repas et 
médicaments, soins infirmiers, aides ménagères, à la toilette, etc… Les 
CCAS peuvent proposer également des services à destination des 
seniors.  

 

3. L’ENJEU DE L’AMELIORATION DES PARCS TOUJOURS AU 
CŒUR DE L’ACTION  
 
Le PLH qui s’achève avait fait de l’amélioration des patrimoines privés et 
sociaux une priorité pour accompagner au mieux la perte d’autonomie 
et de mobilité des personnes âgées. Le bilan du PLH précise que des actions ont été entreprises dans le 
cadre de l’OPAH ou de la rénovation de patrimoines sociaux.  
 

D. LE LOGEMENT ET L’HEBERGEMENT DES PERSONNES HANDICAPÉES 
  

1. DES BESOINS DIFFICILES A IDENTIFIER 
 
On recense 2 936 bénéficiaires de l’AAH (Allocation Adulte Handicapés) sur le territoire. Cet indicateur 
seul ne permet d’identifier l’ensemble des publics handicapés (enfants notamment), mais il donne des 
indications concernant ceux qui bénéficient d’aides sociales. Cette aide est versée aux personnes 
handicapées de plus de 20 ans, jusqu’à l’âge légal de la retraite.  

Les besoins locaux restent cependant mal connus à l’échelle de l’intercommunalité. Les ménages en 
situation de handicap peuvent mobiliser pour partie les mêmes services que les ménages âgés, notamment 
en matière d’aide à domicile. 

2. LES STRUCTURES DEDIEES  
 
Il existe 8 structures spécialisées pour les personnes handicapées, qui proposent notamment des places en 
hébergement spécialisé. L’offre apparaît donc relativement développée et variée entre des foyers 
d’hébergement, des foyers de vie, des foyers d’accueil médicalisés… Ce sont ainsi 252 places existantes 
actuellement sur le territoire.  

 

commune structure Statut 
Mode de 

fonctionnement

nombre 

de places
NEVERS ACT PAGODE Appartement de Coordination Thérapeutique (A.C.T.)

NEVERS ESAT LA VERNEE Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) Semi-Internat 57

NEVERS ESAT F POIRIER NEVERS Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) Semi-Internat 138

NEVERS FOYER LES CHAILLOUX Foyer Hébergement Adultes Handicapés Hébergement Complet Internat 22

NEVERS FOYER HEBERGEMENT LA VERNEE Foyer Hébergement Adultes Handicapés Hébergement Complet Internat 15

VARENNES VAUZELLES FOYER DE VIE RES. LE SAULE Foyer de Vie pour Adultes Handicapés Hébergement Complet Internat 20

source : FINESS 2018 252
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E.  L’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
 

L’accueil des gens du voyage, qui intègre également la notion d’ancrage territorial, constitue un enjeu 
important sur le territoire, nécessitant une approche transversale des problématiques sociales, 
économiques et environnementales.  

1. LES AIRES D’ACCUEIL ET LES OBLIGATIONS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL  
 

Le schéma départemental identifie deux communes d’implantation pour des terrains d’accueil sur le 
territoire, à Nevers (aire de l’avenue du Stand) et à Varennes-Vauzelles (terrain ouvert mais n’ayant plus 
l’appellation Aire d’accueil depuis 2003).  

Aujourd’hui, ces terrains ne répondent pas aux critères des aires d’accueil telles que définies par la loi 
Besson. Deux éléments limitent l’usage correct de ces terrains en tant qu’aire d’accueil :  

- Les équipements sont peu adaptés, vétustes et en nombre insuffisant,  
- Le phénomène de sédentarisation des familles particulièrement important sur l’ensemble de l’aire 

d’accueil de l’avenue du Stand à Nevers (90 personnes). 

Le cadre légal de l’accueil des gens du voyage, impose à chaque commune de plus de 5 000 habitants d’être 
inscrite dans le schéma départemental et de contribuer à la réalisation d’aires aménagées dédiées à 
accueillir les gens du voyage dans des conditions décentes, réparties sur le territoire en fonction d’un 
diagnostic territorial exhaustif.  

Compte tenu du phénomène de sédentarisation sur les aires existantes, le schéma départemental d’accueil 
des gens du voyage de la Nièvre (2013-2019) a fléché :  

- Pour la commune de Varennes-Vauzelles, l’étude de faisabilité pour la création de terrains familiaux 
locatifs pouvant le cas échéant se substituer à la réhabilitation de l’ancienne aire d’accueil (12 places).  
Il est à noter que l’Etat a fait évoluer cette demande et souhaite maintenir la réhabilitation du terrain 
d’accueil (le nouveau schéma départemental pourra clarifier la situation de la commune de Varennes-
Vauzelles au regard des obligations d’accueil des gens du voyage transférées à Nevers Agglomération 
au 1er janvier 2017) 

- Pour la commune de Nevers, la mise en œuvre d’une MOUS (maitrise d’œuvre urbaine et sociale) 
permettant une prise en charge globale et visant à apporter des réponses adaptées aux situations de 
sédentarisation d’une part, et d’autre part, de redonner sa fonction première à l’aire à savoir l’accueil 
des familles de voyageurs itinérants.  
Il est à noter que l’aire de l’avenue du Stand sera fermée définitivement au regard de l’état de salubrité 
du terrain. Un nouveau projet d’aire d’accueil est envisagé dans le cadre de la révision du schéma 
départemental qui permettra de déterminer la localisation et le nombre d’emplacements nécessaires 
sur la commune de Nevers. 

- Début de la révision du schéma départemental envisagée en 2018… 

Au 1er janvier 2017, dans le cadre du transfert de compétences prescrit de la loi NOTRe, Nevers 
Agglomération a récupéré la compétence « entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage » qui 
se traduit par la gestion effective de l’aire d’accueil de l’avenue du Stand de Nevers et de la gestion de l’aire 
de grands passages (située à Saint Eloi et déjà gérée par Nevers Agglomération). 
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2. LA SEDENTARISATION DES GENS DU VOYAGE SUR L’AGGLOMERATION DE NEVERS : UN 
SUJET MAJEUR  
 
Plusieurs communes de l’agglomération de Nevers sont concernées par la sédentarisation des gens du 
voyage, en premier lieu Nevers. Conformément au Schéma Départemental (2013-2019), des actions ont 
été engagées pour résoudre la situation de l’aire de l’Avenue du Stand. En 2014, la mission de préfiguration 
du dispositif de MOUS a diagnostiqué les situations de sédentarisation :  

- Sur l’aire de l’Avenue du Stand de Nevers : en 2017, 34 familles soit 89 personnes installées 
présentant les caractéristiques « d’une population paupérisée et particulièrement fragilisée » 

- A Garchizy, 300 personnes sont installées, généralement sur leurs propres terrains, viabilisés. Une 
dizaine de familles stationne sur l’ancienne aire d’accueil non référencée au schéma départemental. 

L’étude de préfiguration ne relève pas d’autres situations. Néanmoins, des familles sédentarisées en 
situation précaire sont identifiées sur le territoire, notamment à Varennes-Vauzelles. Des familles 
sédentarisées sur des terrains non constructibles et dans l’illégalité de procédure sont implantées sur les 
communes de l’agglomération notamment à Challuy et Sermoise… 

Dans le cadre de la Maitrise d’Œuvre Urbaine et Sociale (MOUS) mise en place à la suite de cette mission 
et qui a débuté en 2017 avec l’appui d’un bureau d’études expert sur ce type de projet, les familles 
installées sur l’aire de l’avenue du Stand sont en cours d’accompagnement : diagnostic social, évaluation des 
besoins, relogement dans le parc social, recherche d’opportunités foncières pour la création de terrains 
familiaux ou d’habitat adapté de type PLAI. Les bailleurs sociaux sont partenaires. Le bailleur pressenti peut 
envisager le développement de produits spécifiques mais les modalités d’accompagnement de ces familles 
doivent être abordées collectivement, les bailleurs sociaux n’étant pas outillés pour cela.  

Ainsi, la prise en compte de la sédentarisation sur le périmètre d’agglomération est en cours. Comme le 
souligne l’étude préalable à la MOUS12, plusieurs conditions sont à réunir pour résorber la situation de 
l’aire de l’avenue du Stand, conditions qui valent également pour les autres situations de sédentarisation : 
une volonté politique affirmée et partagée au sein de l’agglomération, un engagement partenarial aux côtés 
de Nevers Agglomération, une prise en compte de la diversité des situations et besoins des familles, la mise 
en place d’un accompagnement social et de l’inclusion économique, une mobilisation foncière / maitrise 
foncière à l’échelle du territoire…. Le travail engagé par Nevers Agglomération sur l’aire de l’Avenue du 
Stand s’envisage sur un temps long. 

3. L’AIRE DE GRAND PASSAGE BIENTOT OPERATIONNELLE 
 
Une première aire de grands passages a été ouverte en 2012, puis fermée pour cause de pollution. Une 
deuxième aire a alors été ouverte en 2014. Cette nouvelle aire ne satisfait pas aux attentes des groupes de 
passage ce qui entraine des stationnements illicites / spontanés sur certaines communes de Nevers 
Agglomération. 
Des travaux d’aménagement sont prévus en 2018 par Nevers Agglomération, de manière à proposer les 
conditions d’accueil attendues et limiter les risques de stationnements illicites/ spontanés.    

  

                                                
12  Préfiguration d’un dispositif de type MOUS « sédentarisation des gens du voyage », Guérard 
Conseil/Isabelle Maillet, avril 2014. 



 96 

 

4. LA REVISION ATTENDUE DU SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ACCUEIL DES GENS DU 
VOYAGE  
 
Au moment de l'écriture du diagnostic du PLH, la démarche de révision du schéma départemental d'accueil 
et d'habitat des gens du voyage de la Nièvre est engagée.  

Le diagnostic qui sera réalisé dans le cadre de l'étude préalable à cette révision, permettra d'identifier et de 
quantifier les besoins de sédentarisation et d'aire d'accueil (localisation et emplacements) sur le territoire 
de l'agglomération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Des situations de précarité prégnantes mais une offre d’hébergement et de logement 
conséquente et accessible, un enjeu majeur autour de l’accompagnement des publics en 
précarité qui relève d'abord des compétences de l'Etat et du conseil départemental 
 

 Poursuivre la coordination des actions pour les jeunes actifs et maintenir le niveau de 
l’offre pour les étudiants, en veillant à l’accessibilité financière des produits. La 
mobilisation du parc existant, privé ou social est un axe d'approfondissement pour ce 
nouveau PLH  
 

 Le vieillissement est à l’œuvre et l’enjeu est de poursuivre le développement de produits 
nouveaux adaptés (accessibilité et niveau de ressources) et l’adaptation des parcs. Des 
innovations sont à envisager sur ce sujet.   
 

 Poursuivre le travail engagé pour améliorer les conditions de vie et de stationnement des 
gens du voyage sur le territoire   

L’ESSENTIEL  
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CINQUIEME PARTIE : 

SYNTHESES ET PERSPECTIVES 
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A. LE DIAGNOSTIC EN SYNTHESE  
 

Le bilan du PLH et le diagnostic actualisé sont riches d’enseignement pour la réécriture de la stratégie 
habitat :  

- Un premier PLH porté, aux moyens réels,   
 

- Une réflexion pragmatique nourrit les documents de planification locaux, des PLU à la révision du 
SCoT,  
 

- Mais les évolutions économiques et démographiques sont défavorables au territoire, 
particulièrement la diminution du nombre (concomitamment à la taille) des ménages,  
 

- Les marchés immobiliers se sont affaissés : les prix sont très bas dans l’ancien, la promotion privée 
s’est retirée,  
 

- Les besoins en logements, même des ménages les plus modestes, sont globalement couverts,  
 

- La qualité médiocre du parc de logements combinée à l’affaissement du marché et aux faibles 
ressources des ménages génère des situations de mal logements,   
 

- Les évolutions socio-démographiques marquantes (diminution du nombre de ménages, 
vieillissement de la population, faibles revenus des ménages) impliquent une évolution des réponses 
en logement se traduisant par un resserrement et un renouvellement de l’offre,   
 

- Certains publics spécifiques doivent faire l’objet d’une attention particulière sur ce territoire.  
 
 

L’arbre de choix ci-après fait état d’un marché abondant sur le territoire et également très accessible : 
globalement, l’offre est supérieure à la demande sur les segments privés, qu’ils concernent l’accession en 
individuel ou collectif.  
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L’arbre de choix, clés de lecture  
L’arbre des choix ci-contre synthétise pour l’ensemble du territoire les situations d’offres et de demandes 
constatées pour tous les segments de marché potentiellement présents sur le territoire. 
 

1. La hauteur des lignes représente l’importance des segments de marché et les positionne dans le parc des 
résidences principales. De manière synthétique : 

 La part légèrement dominante des propriétaires dans ce territoire, qui sont majoritairement 
propriétaires de logements individuels 

 La part dominante des logements collectifs parmi les logements en location 
 

2. La quatrième colonne (grisée) précise le niveau de présence effective de chaque segment sur le marché au 
cours des dernières années, au travers des attributions, des mutations connues dans le parc privé et de la 
production nouvelle. Il est ainsi possible de lire de manière synthétique : 

 Que l’accession en individuel est dynamique  
 Qu’au cours de l’année passée, les attributions de logements sociaux représentent une part très 
importante des mises en marché de logements 

 
3. La dernière colonne décrit la tension sur les produits selon le rapport offre/demande. Il est ainsi possible de 

lire de manière synthétique : 
 Qu’aucun produit n’est en sous-offre : tous les produits sont présents sur le territoire, bien que 
parfois peu développés pour le moment (collectif libre et individuel en locatif social). Certains produits 
souffrent cependant d’un fort désajustement qualitatif 

 Plusieurs segments du parc sont trop abondants d’un point de vue quantitatif  
 

L’arbre de choix – remarques spécifiques aux segments de marché numérotés (cf schéma suivant). 

1. Le marché est faiblement développé mais la demande n’est pas importante. 
2-3. En neuf, l’offre répond à la demande des ménages et ce marché est soutenu par Nevers Agglomération au 

travers de l’aide à l’accession : l’offre neuve n’est pas abondante mais suffisante. Dans l’ancien, qui constitue 
l’essentiel du marché de l’individuel, l’offre est particulièrement importante et son abondance s’accompagne 
d’une baisse du niveau de marché.  

5. L’accession en collectif intermédiaire est très abordable et de qualité médiocre. Il rejoint les 
caractéristiques du patrimoine souvent vacant.  

6. Les acteurs de l’habitat soulignent le déficit d’offre sur des produits plutôt haut de gamme et accessibles. 
Quantitativement, les besoins sont cependant faibles.  

7. La rotation et la vacance sont faibles dans le parc individuel : ce produit est demandé. 
8. L’offre locative sociale en collectif est surabondante par rapport à la demande et la vacance y est 

particulièrement élevée. Une offre disponible décalée par rapport aux attentes des ménages 
9. Le parc locatif intermédiaire ne présente pas d’enjeux quantitatifs mais de forts enjeux d’amélioration et de 

reconquête du parc privé aujourd’hui vacant.  
10. Ce parc est bien représenté mais souffre d’une vacance importante, du fait d’une suroffre.  
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Statut Type de 
bâti

Offre disponible 
sur 

l'agglomération

Rapport offre / 
demande
NEVERS - 

FOURCHAMBAULT

Rapport offre / 
demande

HORS NEVERS - 
FOURCHAMBAULT

Social Accession sociale (PSLA), vente HLM 
…

 =  = 1

Intermédiaire Accession profil intermédiaire et primo-
accédants en neuf ou occasion

> > 2

Libre Secteur privé classique, neuf ou 
occasion > > 3

Social Accession sociale (PSLA), vente HLM… - - 4

Intermédiaire Accession profil intermédiaire et primo-
accédants et neuf ou occasion

> - 5

Libre Secteur privé classique, neuf ou occasion < - 6

Social PLUS et PLAi <  = 7
Intermédiaire PLI, PLS, parc privé abordable  =  = 8

Libre Secteur privé classique  =  = 9

Social PLUS et PLAi > - 10

Intermédiaire PLI,  PLS, parc privé abordable > - 11

Libre Secteur privé classique > - 12

LES MÉNAGES ACTUELLEMENT DANS LEUR LOGEMENT

LO
C

A
TA

IR
ES

IN
D.

C
O

LL
EC

TIF
Profil d'occupants et de produits

PR
O

PR
IE

TA
IR

ES
 /

 A
C

C
ED

A
N

TS

IN
DI

VI
DU

EL
C

O
LL

EC
TIF

 

 

  Très bien représenté (>25%) <<   Offre très inférieure à la demande

  Bien représenté (10% à 25%) <   Offre inférieure à la demande ou désajustée qualitativement
  Faiblement représenté (3 à 10%)  =   Marché équilibré entre offre et demande

  Segment marginal >   Offre supérieure à la demande ou désajustée

  Offre absente
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Le marché immobilier de Nevers Agglomération présente la particularité de permettre à la grande majorité des 
ménages de se loger, notamment en accession. Les niveaux de prix sont suffisamment bas pour permettre les parcours 
résidentiels. Cependant, comme ailleurs et peut-être plus qu’ailleurs, les produits les plus accessibles font souvent 
l’objet d’un déficit qualitatif. Ce constat pose l’enjeu de la qualité d’habiter dans un territoire où à priori, la 
disponibilité des produits permet à tout un chacun de choisir son statut d’occupation. 

- Les publics les plus jeunes, étudiant ou disposant de faibles revenus (stagiaires, apprentis) trouvent à se loger en locatif 
sur le territoire : les structures d’hébergement sont présentes, le délai de réponse à une demande en locatif social est 
suffisamment court pour permettre aux jeunes étudiants de s’y loger, et le parc locatif privé, en collectif dans les 
centres notamment, présente également une grande disponibilité en petites typologies, bien que globalement peu 
qualitatif.  

- Les personnes isolées et jeunes actifs recherchent plutôt de petites typologies. Elles rencontrent des difficultés à se 
loger dans le parc privé collectif : le neuf n’existe plus sur l’agglomération et l’ancien est très peu qualitatif. 

- Les couples et familles rencontreront les mêmes difficultés : le parc locatif privé n’est pas suffisamment qualitatif. Si 
leurs ressources le permettent, ces ménages trouveront une alternative dans l’individuel en neuf ou dans l’ancien. 
Cependant, si ces ménages sont modestes, l’accession dans l’ancien se fera probablement sur des biens peu qualitatifs. 

- Les ménages âgés auront tendance à s’orienter vers de plus petites typologies, et l’offre spécifique est bien présente. 
Dans le parc locatif classique, l’offre n’est pas suffisamment adaptée et qualitative au global. Et l’accession dans l’ancien 
en collectif pourrait constituer une alternative, mais la qualité des appartements des centres urbains fait fortement 
défaut (accessibilité). L’acquisition en collectif neuf n’est pas un segment développé sur l’agglomération. 

 

 

 

 

  

Niveau des 
ressources Offre spécifique Locatif social Locatif privé

Accession aidée 
(PTZ, vente HLM, 
dispositif Nevers 

Agglo)

Accession en 
neuf individuel

Accession en 
neuf collectif

Accession en 
ancien

Etudiants, 
stagiaires, 
apprentis

 +  +  -

Faible ou 
précaire  +  +  -

Moyen  +  +  -  +  +  -  -

Haut  +  +  -  + 

Faible ou 
précaire  +  -  +  -

Moyen  +  -  +  +  -  -

Haut  +  +  -  + 
Faible ou 
précaire  +  -  +  -

Moyen  +  -  +  +  -  -

Haut  +  +  -  + 
Faible ou 
précaire  +  -  +  -

Moyen  +  -  +  +  -  -

Haut  +  +  -  + 
Faible ou 
précaire  +  -  -  -

Moyen  +  -  -  -  -

Haut  +  -  + 

Couples sans 
enfants

Couples avec 
enfants

Familles mono-
parentales

Ménages plus âgés 
(plus de 60 ans), en 

évolution de 
parcours résidentiel

Types de logements pouvant potentiellement répondre à leurs besoins

Isolé(e)s, jeunes 
actifs

Clientèles, profil 
des ménages

 + 
 -   Décalages entre une offre quantitat ivement suffisante mais de médiocre qualité

 - -

  Sans objet dans le parcours résidentiel

 Offre quantitat ivement et qualitat ivement satisfaisante aujourd'hui

  Difficulté d'accès à cette catégorie de logement : déficit  d'offre
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Ces deux schémas mettent sommairement en évidence la complexité du fonctionnement de ce marché. En 
effet, ils font d’abord la synthèse du rapport offre/demande au plan quantitatif, et l’analyse qualitative 
permet de nuancer cette lecture et d’éclairer certains dysfonctionnements. Ainsi :  

- Les ménages aux faibles ressources se logent sur le territoire, mais dans des conditions parfois 
mauvaises : précarité énergétique, logements inconfortables…  

- A l’inverse, les ménages aux ressources les plus aisées recherchant certains produits neufs ou 
récents ne le trouvent plus, faute de promotion privée en neuf.  

De fait, ce fonctionnement de marché, s’il ne génère pas de prime abord, des situations d’exclusion comme 
en marché tendu, est porteur de déséquilibres nécessitant des interventions publiques.  
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B. ENJEUX ET PERSPECTIVES POUR CE NOUVEAU PLH  
 

Les enjeux à l’issue de ce diagnostic s’inscrivent dans 
la continuité de ceux identifiés lors du précédent 
PLH et de son bilan à mi-parcours. Bien que l’action 
publique dans le champ de l’habitat se soit 
structurée au cours des six dernières années, les 
résultats ne sont pas toujours au rendez-vous, 
compliqués par des évolutions défavorables au plan 
économique et démographique. De fait, les 
principaux enjeux identifiés gardent toute leur acuité 
et appellent l’écriture d’une nouvelle page de la 
politique de l’habitat sur le territoire.  

 

 

1. L’IMPERATIF D’UNE POLITIQUE DE L’HABITAT AU SERVICE DE 
L’ATTRACTIVITE TERRITORIALE 
 
Nevers Agglomération marque son engagement dans une stratégie globale d’attractivité territoriale, au 
travers d’une politique économique forte (soutien aux entreprises, développement d’un réseau 
d’entrepreneurs, accompagnement à l’installation, à l’investissement, immobilier d’entreprise, etc.) et d’une 
volonté de renouveler l’attractivité de son cœur d’agglomération (interventions sur le cœur de Nevers, et 
inscription au plan Action Cœur de Ville). 
  

 Des actions d’amélioration, de renouvellement et de développement de l’offre de logements à 
concevoir dans ce cadre, intégrant également l’enjeu énergétique, pour proposer une offre d’habitat 
adaptée et attractive, pour les ménages du territoire comme les nouveaux arrivants   

 
 

2. L’IMPERATIF D’UNE STRATEGIE DE RENOUVELLEMENT ET DE 
RESSERREMENT DU PARC DE LOGEMENTS  

 
Le premier PLH a acté les principes d’aménagement maitrisé et durable, au moyen notamment du 
renouvellement de l’offre de logements attractifs. C’est une étape fondatrice qui a permis de résorber 
certaines situations complexes à Nevers, Garchizy et Fourchambault et de proposer des logements plus 
adaptés aux profils des ménages, en termes de typologies par exemple mais aussi de type d’habitat. Mais, la 
vacance ne cesse de progresser et de s’enkyster et l’affaissement des marchés risque d’accroitre les 
situations de mal logement des plus modestes, dans le parc privé.   
 
La stratégie de réajustement (s’appuyant sur le resserrement et le renouvellement du parc) et 
d’amélioration des parcs est à amplifier pour contribuer au maintien de l’attractivité territoriale aux 
différentes échelles, et à l’amélioration des conditions de vie des ménages, en offrant une plus grande 
qualité d’habiter (le logement et son environnement).   
 
Cette stratégie est déjà engagée sur le parc social, il faudra mettre en œuvre les moyens nécessaires pour 
engager un renouvellement dans le parc privé également.  
 

 De la stratégie de renouvellement mise en œuvre dans le cadre du premier PLH, il s’agit d’aller plus 
loin et de prévoir un resserrement des parcs, privés et sociaux  
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3. L’IMPERATIF D’UNE APPROCHE CONCERTEE DE L’ACTION POUR 
LA COHESION SOCIALE ET TERRITORIALE  

 
Des évolutions défavorables (démographie, marchés) qui obligent à un renforcement de l’action concertée, 
à l’échelle intercommunale et avec les partenaires. Les stratégies communales doivent s’accorder et 
s’entendre, et surtout, elles doivent s’inscrire dans la stratégie communautaire : la cohérence est 
nécessaire, car tout effet de concurrence sera délétère au projet intercommunal et in fine, au territoire. 
 

 La stratégie de renouvellement et de resserrement du parc est à concevoir sur l’ensemble des 
communes, solidaires dans la stratégie à mettre en œuvre. 
 
 

4. L’IMPERATIF DU MAINTIEN DES CONDITIONS D’ACCUEIL DES 
MENAGES EN PRECARITE ET DE REPONSES A CERTAINS PUBLICS 
EN PARTICULIER  

 
Dans ce contexte de marché, il apparait 
indispensable de maintenir voire renforcer les 
moyens de l’accompagnement social. En effet, à la 
précarité se conjugue des spécificités telles que 
l’accueil de migrants, l’accompagnement de 
personnes présentant des troubles 
psychologiques… de fait, les métiers de 
l’accompagnement vers et dans le logement évoluent, qu’ils s’agissent des associations ou des bailleurs 
sociaux.  Cette compétence ne relève pas de Nevers Agglomération ni du PLH mais elle sera une 
composante déterminante pour accompagner au mieux les besoins des ménages du territoire.  

L’accueil des gens du voyage sur le territoire est également un sujet d’actualité. La construction des 
réponses adaptées aux besoins de sédentarisation et l’accueil des groupes de passage est engagée et se 
poursuivra sur un temps long, a minima les six prochaines années.   

Enfin, le vieillissement de la population est un fait majeur sur le territoire, avec 30 % de la population âgée 
de plus de 60 ans. Cet état de fait est déjà pris en compte par l’ensemble des acteurs locaux de l’habitat, 
tant en termes d’adaptation des parcs, que de développement d’une offre nouvelle adaptée et 
d’accompagnement de ce public. Les actions sont nécessairement à poursuivre compte tenu de 
l’importance du phénomène.  

 Une pauvreté élevée sur le territoire et une population présentant des difficultés multiples et 
complexes (emploi, habitat, précarité, rupture sociale, troubles psychiques…) qui impliquent une 
mobilisation pérenne des partenaires (Etat, Conseil Départemental…)  
 

 Des réponses opérationnelles à apporter à certains publics 
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GLOSSAIRE 
 

ALF : Allocation de logement familiale 

ALS : Allocation de logement sociale 

ANAH : Agence nationale de l’habitat 

ANRU : Agence nationale du renouvellement urbain 

APL : Aide personnalisée au logement  

CA : Communauté d’agglomération 

CC : Communauté de communes 

CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale 

CIA : Convention intercommunale d’attribution 

CIL : Conférence intercommunale du logement 

CSP : Catégorie socioprofessionnelle 

DDT : Direction départementale des territoires 

DGFiP : Direction générale des finances publiques 

DOO : Document d’orientations et d’objectifs 

EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale 

FJT : Foyer jeunes travailleurs 

FNAME : Fonds nivernais d’aide à la maîtrise de l’énergie 

GIP : Groupement d’intérêt public 

INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques 

LEC : Loi Egalité et Citoyenneté 

LLS : Logement locatif social 

Loi SRU : Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain 

MOUS : Maitrise d’œuvre urbaine et sociale 

OPAH-RU : Opération programmée d’amélioration de l’habitat et de renouvellement urbain 

PADD : Projet d’aménagement et de développement durable 

PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial 

PDALHPD : Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 

PDH : Plan départemental de l’habitat 
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PIG : Programme d’intérêt général  

PLAI : prêt locatif aidé d’intégration : destiné aux organismes HLM ou SEM, il permet de financer les 
opérations de logement social pour les ménages cumulant des difficultés financières et sociales (conditions 
de revenus). On parle de PLAI familial et de PLAI spécifique (résidences sociales, foyers de jeunes 
travailleurs, foyers de travailleurs migrants, maisons relais…). Le montant du loyer ne doit pas dépasser 
60% du montant en loyer PLUS 

PLH : Programme local de l’habitat 

PLS : prêt locatif social pour la construction de logements sociaux destinés à des ménages aux revenus 
supérieurs au PLUS ; le loyer est plafonné à % du montant de loyer PLUS. 

PLU : Plan local d’urbanisme 

PLUS : prêt locatif à usage social : destiné aux organismes HLM ou SEM, il finance les opérations de 
logement social pour les ménages modestes sous conditions de plafonds de ressources, en respectant un 
plafond de loyer. 

PPGD : Plan partenarial de gestion de la demande 

PPPI : Parc privé potentiellement indigne 

PTZ : Prêt à taux zéro 

QPV : Quartier prioritaire de la politique de la ville 

RPLS : Répertoire du parc locatif social 

SCI : Société civile immobilière 

SCoT : Schéma de cohérence territoriale 

SEM : Société d’économie mixte 

USH : Union sociale pour l’habitat 

 


